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JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 5 janvier. 

AFFAIRE DE M. 'ZOË GRANIER, ANCIEN MAIRE DE MONTPELLIER, 

DÉPUTÉ DE L'HÉRAULT, CONTRE M. TINEL, CHEF DE BUREAU 

AU MINISTÈRE DE LA GUERRE, ET CONTRE M. PAILLET, AN-

CIEN EXPERT DU MUSÉE. DEMANDE EN NULLITÉ D'UNE 

VENTE DE TABLEAUX POUR LA VILLE DE MONTPELLIER. 

Nous avons rendu compte, à la huitaine dernière ( Voir 

la Gazette des Tribunaux du 30 décembre ), de la plai-

doirie de M' Boinvilliers, avocat de M. Zoé Granier. 

M
9
 Louis Nouguier, avocat de M. Tinel, s'exprime ainsi : 

La position de M. Tinel dans ce procès est extrêmement 
simple. Je ne crains pas de le dire : si l'esprit de parti ne s'é-
Uit emparé de ce débat et ne l'avait en quelque sorte élevé 
à la hauteur d'une question politique, sa solution He pourrait 
souffrir aucune difficulté. 

M. Tinel a proposé à la ville de Montpellier de lui vendre 
les tableaux dont il était propriétaire. La ville , avant d'ac-
cepter cette proposition, a chargé son représentant légal, son 
maire , de faire procéder à la vérification des tableaux. M. 
Granier a confié cette mission à un homme qui déjà, et dans 
une occasion semblable, avait servi les intérêts de la ville. 

Ce n'est pas tout : le ministre dont l'intervention était né-
cessaire a désigné, sur le vœu du conseil municipal de Mont-
pellier, un homme aussi haut placé dans l'administration 
que dans les arts, et l 'a prié de contrôler l'opinion du pre-
mier expert. Et c'est après ces épreuves solennelles, réitérées, 
inusitées, que le marché est signé par le maire, approuvé par 
le préfet, approuvé par le ministre, que dis-je? par deux mi-
nistres différens. Ce n'est pas tout encore : le représentant de 
la ville reçoit à Paris les tableaux; il les envoie à Montpellier, 
où ils sont reçus. Et c'est trois ans après que, sous prétexte 
d'erreur, on vient demander la nullité du marché; et comme 
on n'ose pas espérer le succès d'une telle prétention, on sol-
licite du Tribunal une nouvelle expertise. 

S'il y a là un procès (on peut faire un procès sur toutes 
choses), du moins il n'y a pas une difficulté. 

M. Tinel, je dois le dire, me paraît êtie ici la victime des 
passions mesquines et jalouses qui s'agitent autour d'un hom-
me politique. 

A votre dernière audience, M. Granier vous exposait ses ti-
tres à la considération publique. Depuis quatorze ans il est 
constamment élu maire de la ville de Montpellier, envoyé à 
la Chambre des députés, et nommé président du conseirgé-
néral du département; ces nominations, il les obtient à la 
presque unanimité. Certes, ce sont là des preuves d'une ' 
grande popularité locale. Aussi les ennemis politiques de M. 
Granier ont pensé qu'il serait dangereux peut-être, ettoutau 
moins téméraire, de heurter de front une réputation si soli-
dement établie. Ils ont saisi avidement une voie détournée, 
et, permettez-moi l'expression, ils ont voulu frapper M. Gra-
nier sur le dos de M. Tinel. C'est là le mot du procès. De là 
ces lenébreuses accusations, ces indignes réticences dont l'o-
pinion de la ville de Montpellier a déjà fait justice, et qui 
viendront expirer d'impuissance aux pieds du Tribunal. 

M. Tinel est un homme trop honnête, qu'on le sache bien, 
pour subir en silence ces petits calculs. Il ne doit, ni ne veut 
servir de compère à personne. Trente ans d'un travail obscur, 
mais honnête, protestent en sa faveur, et ne permettent à 
personne, pas même à il. Granier, de suspecter sa bonne 

L'ancien préfet de l'Hérault s'est posé franchement comme 
adversaire politique de M. Granier. C'est par suite des cal-

culs dune ambition avortée, et,d'une disgrâce politique, que 
H. Achille Bégé a excité divers organes de la presse, et qu'il 
a accusé M. Granier d'avoir tronque et falsifié des lettres mi-
nistérielles. 

Je soutiens qu'une expertise nouvelle serait inutile et dan-
gereuse; que la résiliation du marché serait injuste et consti-
tuerait un acte de faiblesse, je dirai plus, de lâcheté. 

L expertise serait inutile, car, après le rôle misérable 
lu ont joué les experts de profession, on ne peut plus désirer 
jeur intervention. Quant à moi, le passé me fait peur pour 

avenir. Eh! quel expert le Tribunal désignerait-il ? Qni 
jus que M. Dumont serait honorable, éclairé, désintéressé? 
" ne vous a pas lu le rapport de M. Dumont. Je dois vous 
- taire connnaître. 

M
 « Paris, le 15 avril 1810. 

•Monsieur le maître des requêtes directeur des beaux-

Uist
 n

\
a

y,
ant tait

 connaître le désir exprimé par M. le mi-
leu - • i ultérieur d'avoir mon avis sur le mérite et la va-

et ônn 'u %■
de

,
CIIK

î tableaux désignés dans la note ci-jointe, 

claîp
 oftre (,e cedera la

 ville de Montpellier, je dé-
natnwî

c01mais ces
 tableaux, que je les regarde commede 

Ses e -t "g
urer

 honorablement dans une collection d'ouvra-
esumab es, et que dans mou opinion la prisée qu'en a 

exagérée '
 61 qU

'
 6

"
 P

°
rt

* '
6 Pr

'
X

 '
& 12

'
00

°
 franCS

' "
,est 

» Le chef du bureau des beaux-arts membre 
membre de l'Institut, DUMONT. » 

Montôplli 'ô 'r F™
teud

 ?
ue

 l'opinion publique est unanime à 
y
ous ann?lP

l?
ur

 Proclamer les tableaux détestables. Il faut 
appiendre ce due e\wt „„:.,;„ v-i:~

ue 

'aite M. 
Point < 

Ma 

Les t-,1 i„"
 ce

 ^
uo c

'
est

 que cette opinion publiqu, 
,al,

le fave ,
r

 !■
 avaie

"'.
<5le

 «!ÇÙ8 à Montpellier avec une véri-
Voit

 tabl«UnT vi 3^ M
-
 ,:co,

8e passe à Montpellier, 
1«i aiment l»T.'.ui .

lc8
,** are pitoyables. Sur quoi les gens 

le vandale de s'ecncr çfta ont été trompés 

Il faut que vous sachiez quelle confiance méritent les ex-
pertises de M. George. 

Il existe de par le monde un tableau appelé la Descente 
de Croix, et attribué à Van-Dick. Un Anglais en offrait 
50,000 fr., et le propriétaire en voulait 33,000 fr. Survient un 
expert, qui déclareque le tableau, au lieu d'être une magnifique 
toile, est une indigne copie valant au plus 500 francs. Cet 
expert meurt, et il est remplacé par M. George, qni décide à 
son tour que le tableau ne vaut pas plus de 300 francs. Sur 
la foi de ces expertises, le tableau est adjugé pour le prix de 
516 francs. 

M. Aguado survient, et, à ses yeux, l'œuvre attribuée à Van 
Dyck est admirable. Le tableau est expertisé par M. George, 
et M. George, présent à la vente, laisse vendre 50,000 francs 
ce tableau qu'il avait estimé 500 francs. Puis, et c'est la 
dernière péripétie de ce malheureux tableau, M. Aguado 
meurt, et le tableau est revendu pour la troisième fois au prix 
de 5,000 francs. 

Si, comme l'atteste la Gazelle des Tribunaux, à laquelle ce 
fait est emprunté, M. George a participé à ces ventes diver-
ses, il faut le dire, ou M. George est un fourbe, ou il est un 
ignorant, dont les appréciations ne méritent pasla confiance 
de la justice. 

M. George, après son passage à Montpellier, a écrit, le 30 
janvier 1841, à M. le comte de Nattes, directeur du Musé<jde 
Montpellier, la lettre suivante : 

« Monsieur le comte, 

» Personne n'éprouve plus de regrets que moi d'avoir été 
privé, pendant mon voyage, de l'honneur de faire votre con-
naissance, et de répondre de vive voix à la confiance que vous 
voulez bien me témoigner par votre lettre. 

» Certes, Monsieur le comte, ce que j'ai dit à MM. Matet et 
Bolland, à l'égard des tableaux envoyés à Montpellier, je suis 
prêt à le répéter devant qui que ce soit, par la raison que je 
ne porte jamais un jugement qui ne soit fondé sur le crité-
rium de la vérité ; et si vous aviez pris la peine de m'indi-
quer le nom et la demeure de la personne qui ose avancer 
que je ne soutiendrai pas en face d'elle l'opinion que j'ai 
émise, je lui aurais, pour toute réponse, envoyé copie de la let-
tre que je vous adresse ; de plus, je n'aurais pas balancé à 
ajouter que cette estimation de 1,500 francs est encore au-
dessus du prix réel de ces tableaux, vu qu'ils sont d'une mé-
diocrité telle, que, ne pouvant être admis dans un Musée, ils 
n'ont, par conséquent, aucune espèce de valeur pour une 
semblable destination. Pour preuve de ce que j'avance, s'il 
arrivait que des difficultés vinssent à surgir relativement à 
l'annulation du marché dont il est question, et que les ta-
bleaux fussent renvoyés à Paris, je vous offre franchement 
mon ministère. 

•Quant à ce qui regarde la mesure prise par le conseil mu-
nicipal de ne faire les acquisitions susdites sans avoir con-
sulté préalablement les experts des musées royaux, je déclare 
qu'où ne s'est nullement conformé à cette décision , vu que 
depuis la mort de mon ancien collègue, M. de la Mante , je 
suis resté seul à remplir ces fonctions , et que l'on ne m'a 
jamais entretenu de ces psintures, ni proposé de les voir. 

» Ne les ayant pas sous les yeux, je vous exprime le regret 
de ne pouvoir vous délivrer une déclaration , sinon plus au-
thentique, du moins d'accord avec les formes judiciaires. En 
tous cas, je vous autorise à faire de celle-ci l'usage que vous 
jugerez convenable, etc. » GEORGE. » 

Mais, dit M» Nouguier, il y a un posl-scriplum qui est toute 
la lettre. Voici ce post-scriplum : 

« P. -S. A l'appui de la déclaration contenue dans ma let-
tre, je vous engage, si quelqu'un de votre conseil avait occa-
sion d'aller à Carcassonne, à le charger d'y examiner les ta-
bleaux que je vais envoyer au Musée de cette ville. Alors on 
pourrait se convaincre qu'avec environ le quart de la somme 
votée pour l'acquisition des tableaux de M. Tinel, il est pos-
sible d'obtenir des ouvrages de maîtres, et assez recomman-
dables par leur mérite pour figurer dans tel musée que ce 
soit. » 

N'est-il pas évident que M. George est orfèvre comme l'é-
tait M. Josse ? N'est-il pas évident que ce brocanteur de ta-
bleaux est jaloux d'avoir été devancé? qu'il voulait faire à 
Montpellier son petit commerce, et qu'il espère y parvenir en 
faisant rompre le marché par ses déclarations. 

Certes, ce serait faire injure à M. Dumont que de placer 
l'appréciation de M. George en présence de sou examen si 
honnête, si sérieux. 

On a dit que M. le directeur du Musée de Montpellier avait 
été d'accord avec M. George pour trouver les tableaux mau-
vais. Il y a quelque chose d'étrange dans la conduite du di-
recteur du Musée, qui demande une explication. M. le direc-
teur du Musée veut que ses fonctions ne soient pas une si-
nécure, et quand arrivent à Montpellier des tableaux achetés 
par M. Granier, M. le directeur du Musée doit les trouver 
mauvais. Il n'y a là rien de bien sérieux et de aature à at-
ténuer la valeur de l'expertise de M. Dumont. 

M» Nouguier soutient que la résiliation de la vente serait 
injuste, car M. Tinel a vendu à la ville de Montpel-
lier des tableaux honorablement connus, et on veut qu'il' re-
prenne bénévolement des tableaux diffamés. La résiliation du 
marché serait, en outre, un acte de faiblesse, car il faut sa-
voir résister avec fermeté à l'opinion publique égarée. 

En droit, M
e
 Nouguier établit que le marché est parfait, 

inattaquable, et qu'une expertise nouvelle esî inadmissible. Il 
examine et combat successivement les moyens présentés à 
l'appui de la demande de M. ZoéGranier. Le premier consiste 
à dire que le conseil municipal de la ville de Montpellier n'a-
vait autorisé la vente qu'à la condition de faire apprécier les 
tableaux par les experts des Musées royaux. Or, le ministre 
ayant confié cette expertise à M. Dumont, la condition im-
posée par le conseil municipal n'a pas été remplie, et il y 
a lieu de prononcer la nullité de la vente... Mais il apparte-
nait au ministre de l'intérieur, comme tuteur de la ville de 
Montpellier, de confier l'expertise à un homme de son choix. 
On a pu croire à Montpellier que les experts des Musées 
royaux méritaient une confiance absolue; mais il faut savoir 
que l'institution des experts des Musées royaux n'existe plus. 
Savez-vous, dit M

e
 Nouguier, qui est expert des Musées 

royaux aujourd'hui, s'il en existe encore? M. George! C'est 
M. George qui prend ce beau titre. Les experts des Musées 
royaux ainsi entendus ne sont plus que des marchands de ta-
bleaux. 

Quant au moyen tiré de l'erreur, M
e
 Nouguier invoque la 

jurisprudence en matière de vente de tableaux, et l'opinion 
unanime des auteurs. 

M
e
 Nouguier explique l'origine des tableaux entre les mains 

de M. Tinel. Ces tableaux, achetés à un prix assez élevé, ont 
été vus successivement par M. le marquis de Montcalm, M. 
Aguado, le prince de Wurtemberg. C'est sur l'invitation de 
M. le marquis de Montcalm que M. Tinel s'est adressé à la 
ville de Montpellier, et on voudrait faire entendre qu'il yaeu 
dans la vente des tableaux de M. Tinel une affaire obscure et 
ténébreuse! 

Quant à M. Paillet, qui a prononcé comme expert sur la 
valeur des tableaux, M. Tinel ne le connaissait pas. Il ne l'a-
vait jamais vu. Après l'expertise, M. Tinel, en homme qui 
sait vivre, est, allé voir M. Paillet, et lui a offert... ses remer-
cieniens pour son zMc et son activité : «'est tout ce qu'il lui a 
offert. Et pour éviter toute équivoque, je déclare au nom do M. 
Tinel, présent à eeltc audience, qu'il n'y a pas eu entre M. 

Paillet et lui d'autres rapports ni d'autres influeices. S'il y 
avait à ce' égard quelque insinuation, le Tribunal voudrait 
bien ordonner la comparution des parties. M. Tine! se pré-
sentera à votre barre," et M. Paillet n'osera pas ici désavouer 
ce que je viens de dire au nom de M. Tinel. 

M« Nouguier lit la dernière lettre de M. Tinel à M. Zoé Gra-
nier (V. la Gazette des Tribunaux du 50 décembre) dans la-
quelle il refuse d'annuler le marché, ainsi que le proposait 
M. Granier, et il termine ainsi : 

M. Paillet a dit dans sa lettreà M. Granier qu'il explique-
rait les faits tels qu'ils ont eu lieu : le pourquoi en 1859, et le 
comment en 1811. 

Le comment en 1811, c'est-à dire la rétractation de M. Pail-
let, cela ne regarde pas M. Tinel ; mais le pourquoi en 1850, 
cela peut l'intéresser. Si M. Paillet, rendant hommage à la 
vérité, déclare qu'il n'y a pas eu entre lui et M. Tinel d'autres 
rapports, d'autres influences que celles que je viens de dire, 
tout est fini entre nous. Mais si M. Paillet, désertant la vé-
rité, s'élance dans des insinuations calomnieuses, je demande 
au Tribunal la permission de me réserver une réplique, et 
d'attendre ses explications. 

M« Léon Duval, avocat de M. Paillet, s'exprime ainsi : 
A l'occasion des tableaux vendus par M. Tinel à la ville 

de Montpellier, M. Granier a fait un procès en diffamation à 
M. Achille Bégé, ex-préfet de l'Hérault, un procès en calom-
nie au Courrier français, un proies en ?2,000 francs de répa-
rations civiles à M. Paillet. A ce déluge de procès il est diffi-
cile de ne pas croire que M. Granier est le plus pur et le plus 
persécuté des hommes. Il n'en est rien, cependant : M. Gra-
nier est tout simplement dans une position fausse," et nous le 
voyons se débattre dans une de ces extrémités fâcheuses où 
on ne peut faire que des fautes. 

Un mot d'abord sur les personnages du procès. 
M. Paillet s'occupe depuis trente ans à Paris de la vente 

des tableaux et des objets d'art. C'est un homme honnête, 
excellent, désintéressé, sfbien connu pour tel, que M. Granier 
l'a choisi parmi les bons et les simples pour faire illusion au 
conseil municipal de Montpellier sur la valeur des tableaux 
de M. Tinel. Ce qui est arrivé à M. Paillet n'est pas rare dans 
le monde. 

M. Granier s'est servi de lui pour une trahison, sans le lui 
dire. M. Paillet a joué son rôle avec d'autant plus de natu-
rel qu'il ignorait l'usage que M. Granier faisait de sa per-
sonne.Puis, quand la trahison a manqué, quoique habilement 
menée, M. Granier s'est mis à railler M. Paillet avee une su-
périorité d'esprit impitoyable dans le Journal du Midi, qu'il 
honore de ses communications: et vous avez entendu son dé-
fenseur l'accuser de turpitude. Nous verrons tout à l'heure à 
qui le mot restera. Puisqu'il a été dit, je le tiens en réserve. 

La seconde victime de M. Granier est la ville de Montpel-
lier. Cette ville qui, depuis dix ans, a la modestie d'élire M 
Granier, possède un Musée magnifique, dont elle doit les gran-
des, les principales richesses à la libéralité deM. Fabre et de 
M. Valledeau. La collection Fabre est celle que le poète Al-
fieri avait formée en tableaux de maîtres de l'école italienne. 
La collection Valledeau se compose de tableaux flamands qui 
sont des chefs-d'œuvre, réunis à grands frais, avec une sévé-
rité de goût irréprochable. La ville de Montpellier consacre 
tous les ans des fonds à acheter des tableaux êt à enrichir 
son Musée. 

C'est ce Musée d'élite, c'est cette cité, qui a à si bon droit 
un air d'Athènes, que M. Granier voulait affliger des tableaux 
de M. Tinel. Pendant deux ans la ville de Montpellier a eu 
cette calamité suspendue sur elle; et si maintenant le péril 
est passé, c'est que M. Granier a compris que le poids de la 
ville qu'il avait trahie l'écraserait ; c'est qu'enfin il a pris le 
procès et les tableaux pour son compte. 

BestentMM. Granier et Tinel. 

M. Granier est maire de Montpellier, il est fabricant à Mont-
pellier, il est député de Montpellier, il est membre du conseil 
général de l'Hérault, c'est donc un homme considérable à 
Montpellier. A Paris, M. Granier a moins d'ampleur et des 
proportions plus modestes ; mais enfin il est reçu avec défé-
rence dans les bureaux des ministères, et vous verrez tout à 
l'heure ce qu'il y peut faire. 

Tout ce que j'ai à dire de M. Tinel, c'est qu'il est chef do 
bureau au ministère de la guerre, qu'il avait en 1858 une 
collection de tableaux, et qu'il mourait d'envie de la vendre 
à la ville de Montpellier. Il nous a été dit que M. Granier est 
parent de M. Tinel, M. Granier le nie ; je n'insiste pas sur 
cette dénégation. Comme M. Granier a une fabrique à Mont pel-
lier, et comme il a fak des fournitures à l'Etat, il se peut que 
ces messieurs soient seulement des connaissances de bureau. 
Ce qu'il y a de certain, c'est que vous allez voir M. Granier faire 
pour M. Tinel ce qu'avec un peu de scrupule on ne fait pas 
même pour un ami intime. Voici maintenant l'exacte vérité 
sur cette affaire. 

Vers la fin de 1858, M. Tinel offrit à la ville de Montpellier 
de lui vendre huit tableaux, qu'il vantait fort, pour la som-
me de 12,000 francs; Eu février 1859, un inconnu se présenta 
chez M. Paillet, un inconnu qui déployait une certaine im-
portance, et qui, en déclinant ses nom et qualité, apprit à M. 
Paillet qu'il avait l'honneur de recevoir M. Granier, député de 
Montpellier. Dans la conversation qui s'engagea, M. Granier 
se mit à trancher du Laurent-le-Magnilique ; il dit que M. Tinel 
avait huit tableaux de maîtres, que la ville de Montpellier vou-
lait les lui acheter, que ces tableaux étaient connus de la 
plupart des membres du conseil municipal, que M. Tinel était 
un enfant de Montpellier, qu'enfin c'était une affaire résolue, 
et résolue au prix de 12,000 francs. Seulement, disait-il, M. 
Tinel voudrait qu'un homme de l'art appuyât ses tableaux .de 
son suffrage, et qu'un commencement d'instruction permît au 
conseil municipal de donner des suites sérieuses à cette né-
gociation. Dans cette visite, M. Granier n'agissait point offi-
ciellement; il représentait bien plus chaudement M. Tinel 
que la ville do Montpellier; il ne parlait ni d'une mission à 
remplir dans l'intérêt de la ville, ni d'une expertise qui dût 
faire foi et entraîner la conclusion de l'affaire. M. Paillet céda 
donc. 

Aous savez, Messieurs, la distance qui sépare une copie d'un 
original, c'est-à-dire un tableau sans valeur d'un tableau ines-
timable. Cette distance est à la fois immense et imperceptible. 
Les yeux les plus honnêtes peuvent s'y tromper. M. Paillet alla 
voiries tableaux de M. Tinel; il ne les regarda point de trop 
près; il partagea les illusions du propriétaire, et il écrivit la 
lettre du li mars 1859, que M. Granier et M. Tinel présentè-
rent de concert au conseil municipal pour le déterminer à 
traiter définitivement de l'achat des tableaux. Il s'est écoulé 
bien du temps avant que cette affaire se soit envenimée; et 
nul n'a jamais accusé M. Paillet d'avoir reçu un denier de 
qui que ce soit en échange de ce qu'il avait exprimé d'éloges. 
Ceci soit dit à la décharge de M. Paillet: qu'il ait secondé la 
vente des tableaux de M. Tinel, qu'il ait été facile à M. Gra-
nier, qu'il ait pris des copies pour des tableaux de maîtres, 
tout cela est vrai ; mais qu'il ait vendu son opinion, c'est ce 
dont il est pur, au point que dans le procès et au dehors per-
sonne ne le dit ni no l'en soupçonne. 

Ce n'est pas là, Messieurs, la défense de M. Paillet: on ré-
pond doses erreurs, même quand elles n'ont pas été payées, 
on répond de son indulgence, même quand elle n'a pas été 
vénale ; et je suis prêt à condamner M. Paillet si sa lettre du 
B mars 1859, si ce qu'il a dit des tableaux de M. Tinel a dé-
terminé l'acquisition que M. Granier on a faite. Mais c'est ici 
que commence la juste revanche que je veux prendre de M. 

Granier, pour avoir abusé de la bonhomie de M. Paillet, et 
pour avoir le front de le payer de sa bonté en lui faisant 
une avanie. 

Nanti de la lettre de M. Paillet, M. Granier a réuni le con-
seil municipal le 28 novembre 1859. Il a eu beau présider 
assidûment deux commissions, il en est sorti un rapport dont 

3 conseil municipal a adopté les conclusions dans sa séance 
lu 5 février 1810. Cette délibération porte que, sans s'arrêter 

au rapport deM. Paillet, il convient de charger M. le maire 
d'agir auprès de M. le ministre de l'intérieur pour que les ex-
perts du Musée soient chargés de vérifier et estimer les ta-
bleaux, et si ladite estimation concorde avec celle deM. Paillet, 
d'offrir à M. Tinel le minimum de cette estimation. 

Que fait alors M. Granier? Le voilà averti que la ville ne 
veut pas des tableaux si on ne leur donne pas l'épreuve et la 
garantie des experts du Musée. H écrifau ministre à la daté 
du 10 avril 1810, et il imagine de lui dire «; que le conseil mu-
nicipal a reconnu le mérite de M. Paillet, mais qu'il a pensé 
qu'il était convenable que son estimation fût confirmée par 
quelqu'un désigné par le ministre. 

Vous sentez, Messieurs, toute la portée de ce style, il ne 
s'agit pas de contrôler l'estimation de M. Paillet, il s'agit de 
la confirmer. Il ne s'agit pas des experts du Musée, qui au-
raient nécessairement été sans pitié; il s'agit de quelqu'un 
(le mot vaut son pesant d'or), de quelqu'un qui ne soit pas 
inexorable. Aussi, sur une telle lettre, il va sans dire que le 
ministre n'est pas plus rigoureux que le maire de Montpellier. 
Au lieu de charger les experts du Musée, le ministre charge 
tout simplement le chef du bureau des beaux-arts de cette 
expertise. 

Mais, dit-on pour JL Granier, ce chef de bureau est un 
membre de l'Institut, c°;st le directeur actuel de l'Ecole des 
Beaux-Arts. C'était faire mieux que la ville n'avait exigé. En-
tendons-nous : jetne délie de ce qui est mieux; je mécon-
tente de ce qui est bien. Franchement, qu'est ce que la ville 
voulait éviter? C'était une estimation de complaisance, une 
estimation faite pour plaire à M. Tinel, chef de bureau au 
ministère de la guerre, ou à M. Granier, député, et qui sait?.., 
peut-être à tous les deux. 

La ville de Montpellier savait très bien qu'une estimation 
ministérielle pouvait être une estimation de faveur. Je n'en 
dis pas davantage. 

Quant au choix du chef de bureau, je ne veux blesser ni 
affliger personne; ce foctionnaire est en effet membre de l'Ins-
titut dans la classe des beaux-arts, mais membre libre, et \\ 
partage cet honneur avec M. le comte de Bambuteau, M. î» 
comte de Vaublano, M. le comte de Pradel, M. le comte Si-
méon, M. le comte de Clarac, M. le marquis de Pastoret; si 
bien que, dans les dix académicieus libres, on trouverait fa-
cilement beaucoup d", grâce et d'esprit, beaucoup de talen» 
divers et de hautes renommées politiques, mais pas une au-
torité en peinture. Il ne fallait donc pas parler avec tant d'em-
phase de l'Institut. 

Veut-on que je détruise de même le prestige qu'on a de-
mandé à l'Ecole des Beaux-Arts pour la personne qui a ex -
pertisé les tableaux Tinel? Il est vrai que cette personne y 
occupe une place éminente , mais pas comme Horace Vernet 
ou Paul Delaroche, parmi les peintres qui illustrent cette école, 
mais dans le secrétariat, dans la direction, dans les bureaux 
enfin, là où M. Granier pouvait trouver quelqu'un rjui préfé^ 
rat miséricorde à justice. 

Voyez en effet ce qui se passe: c'est le 10 avril que M. Gra-
nier forme la demande qui confirme l'estimation de M. Paillet: 
par une diligence miraculeusedans les bureaux, dès le 15 avril 
la lettre est reçue, l'expert est commis, l'expertise est faite. Dès 
le 24 avril, M. de Bémusat écrit à M. Granier que M. Du-
mont, chef du bureau des beaux-arts, trouve les tableaux d¥ 
gnes du Musée de Montpellier et du prix de 12,000 francs. 

Il n'y avait pas à s'y tromper, la lettre était explicite, le 
ministre avait fait autre chose que ce que la ville de Mont-
pellier désirait, c'était un chef de bureau qui avait été con-
sulté, et non les experts du Musée. N'importe, M. Granier 
passe outre, et il signe le 1

er
 mai le traité par lequel la ville 

achète les tableaux de M. Tinel 12,000 francs ! Je me trompe, 
M. Granier fait mieux encore. La ville de Montpellier croyait 
payer, et bien payer, les huit tableaux en les payant 12,000 
francs; il n'y a qu'à voir sa délibération du 5 février 1840, 
pour être bien sûr qu'elle n'entendait pas, dans cette affaire 
recevoir l'humiliation d'un cadeau. Néanmoins, M. Granier 
fait la jonglerie d'arranger les choses dans l'acte de telle fa-
çon qu'au lieu d'acheter les huit tableaux 12,000 francs, la 
ville paie 12,000 fr. pour avoir le droit d'en choisir cinq; et 
M. Tinel a la munificence de lui faire présent des trois autres. 

Cependant les huit tableaux arrivent à Montpellier le 11 juin 
1840; et il faut convenir franchement qu'ils n'y ont pas fait 
fortune. M. le comte de Nattes, directeur du Musée de Mont-
pellier,, les examine sérieusement et il les trouve détestables, 
il avertit M. Granier, il lui manifeste son étonnement que les 
experts du Musée aient estimé à ce prix de pareilles toiles. M. 
Granier ne dit mot. Il se garde bien d'avouer quo les experts 
du Musée n'ont pas été consultés. 

Mais M. Granier joue de malheur : précisément à cette' 
époque le hasard amène à Montpellier M. George, l'un des ex-
perts du Musée deParis, la vue la plus fine, le juge le plus 
exercé, l'autorité la plus imposante en cette matière. M. 
George ne manqua pas de visiter les tableaux Tinel ; avec la 
franchise d'Alceste , il déclare à MM. Matet et Bolland deux 
choses accablantes, l'une que les tableaux sont mauvais, l'au-
tre qu'aucun expert des Musées royaux n'a conseillé de faire 
cette empiète. 

Si M. Granier avait eu moins d'assurance, il était encore 
temps de s'arrêter et de rendre à M. Tinel ses malheureuses 
toiles. En effet, le traité Tinel était une affaire de budget; à 
ce titre, il devait être sanctionné par le préfet de l'Hérault; 
il n'avait pas encore subi cette ratification. M. Granier paie 
d'audace, il soumet le traité à l'approbation du préfet, et en 
l'absence de ce magistrat, un conseiller de préfecture con-
signe sur le traité, à la date du 12 septembre 1840, l'appro-
bation qui lui manque. 

Cependant, compromis comme l'était M. Granier, un mot 
un seul mot pouvait le perdre. Un mot suffisait pour placer 
sur son front celte couronne d'épines qui s'y enfonce tous les 
jours depuis trois ans. Ce mot était dans les devoirs du comte 
de Nattes, et il a été dit dans la délibérât on du conseil mu-
nicipal du 18 novembre 1840. M. de Nattes y a demandé 

« Pourquoi, dans l'achat des tableaux , l'administration mu-
nicipale n'avait peint observé les conditions adoptées par le 
conseil municipal dans sa délibération du 5 février 1840?» 

Ce mot a suffi pour exonérer la ville des tableaux Tinel 
Interpelle par M. le comte de Nattes, George lui avait écrit 

e oO janvier 1841 une lettre foudroyante qui courait la ville 
Le moyen d aller se placer en face d'une pareille lettre' Six 
mois après, M. Granier n'avait pas encore osé, et il parait que 

e comte de Nattes commençait à craindre sérieusement ouo 
la ville, compromise envers M. Tinel par ce long silence no 
finit par être obligé de prendre ses peintures, car il écrivit =i 

M. Paillet une lettre qui le tira de la sécurité profonde où il 
était 

Cotte lettre porto la date du 25 juillet 1811 
demandée par le défenseur de M. Granier 
tragique, avec des formes 
M 

elle nous a été 
, avec un accent si 

Granier espère qu'elle est perdu^rfu^,^! -
qUe 

Mie depuis plus & deux M. Pail" . nTpZû ')?^ 

si menaçantes 

| twie de la perdre. La voici : 
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« Monsieur, voire réputation de probité bien établie, vos 

connaissances en tableaux bien avérét s, m'en 

tre surpris que vous ay z donné votre 

t donné lieu d'è-

ipprpbation à de mau-

vais tableaux quo Ton destine au Musée de Montpellier, el que 

vous en ayez fixé le prix à 1 2,000 francs. I l est, impossible que 

votre bonne loi n'ai pas été surprise, j'ignore parque! moyen, 

mais il est de mon devoir, comme directeur du Musée do 

Montpellier, de ce Musée qui est à la tête de toi:» les Musées 

de province, et où l'on voit tant de chefs-d'œuvre; il est de 

mon devoir, dis-je, de m'opposer h ce que les mauvaises croû-

tes dont on veut le salir y prennent jamais place. C'est dans ce 

sens que j'ai parlé au conseil municipal dont je suis membre, 

et le conseil a ajourné la décision de cette a lia ire jusqu'à l'ar-

rivée de M. le maire, qui est à T'aris en ce moment, et qui 

doit, dit-on, donner des explications sur ce'marché incon-

cevable. 
» M. George, expert des Musées royaux de Paris, qui, d'a-

près la déc'sion du conseil municipal, aurait dû être con-

sulté, et qui ne l'a pas été pour des raisons que je compromis 

facilement, a vu ces tableaux a Montpellier, et a déclaré qu'ils 

ne valaient pas quinze cents francs. M. Simonc-t, marchand 

de lableaux à Paris, que vous connaissez sans doute, et qui 

était à Montpellier il y a huit jours, a dit qu'il n'en voudrait 

pas s'il fallait seulement payer leur transport à Paris. Tou-

tes les personnes qui ont des yeux et les plus légères notions 

de peinture sont toutes de l'avis de ecs messieurs-. Enfin il n'y 

a dans Montpellier entier qu'un cri d'indignation contre un 

pareil maiché. Par honneur et par devoir, je suis décidé à 

donner la plus grande publicité à celte affaire, et c'est pour 

cela, monsieur, que j'ai l'honneur de vous écriiv, en \ous 

priant do vouloir bien me faire connaître les motifs qui vous 

ont dicté, dans cette circonstance, un jugement si contraire à 

celui d. s véritables connaisseurs. Je serais heureux do savoir 

et de faire connaitte au conseil municipal que vous avtz été 

induit en erreur, et que le Musée de Montpellier, si ruùvre 

en revenus, ne sera pas obligé dô dépenser douze mille francs 

pour des toiles indignes do figurer à côté de ceiles (pie nous 

possédons. 
» Ko attendant que vous vouliez bien m écrire un mol à ce 

sujet, recevez, etc. 
» Comte F. de NATTES, 

» Directeur du Musée- Fabre, à Montpellier. » 

C'est à cotte lettre que M. Paillet a répondu par une rétrac-

tation qui l'honore. Heureusement il était temps encore; M. 

de Nattes lui apprenait clairement que M. Granier avait ab-

usé de son avis de 18ôH pour engager la ville, qu'il s Vu était 

l'ait un litre cl une expertise officielle pour Lor le conseil mu-

nicipal. 
Supposez que, sur cet appel à sa probité, il. t'a i 1 lot eût ré-

pondu en confirmant purement et simplement les éloges qu'il 

avait donnés le (i mars 1859 aux tableaux de M. Tinel, il était 

sauvé par ce mensonge. M. Granier a raison (quoiqu'il ait été 

peut-être un peu cynique de l'imprimer), si M. Pailiet avait 

persisté bravement dâtis son opinion de 1850, il y aurait ou 

d'un côté M. Paillet, expert honoraire du Musée, et Si. Dumont, 

membre de l'Institut; de l'autre coté^ il y aurait eu M. Geor-

M. Granier cl M. Paillet auraient eu la ressource de dire 

qu'après tout M. George, est un marchand do lableaux, un 

maquignon de toiles, qui avait parlé par malice ou par envie. 

M. Granier est encore siupéfait que M. Paillet n'ait pas pris 

ce parti si simple, et l'innocence de M. P-.illet le confond. Oui, 

'nais en faisant cela, savez-vous, Messieurs, où cela menait 

M. Paillet? pas à moins qu'a dénoncer M. George au ministre 

»Je l'intérieur ! Oui, Messieurs, il faut l'apprendre aux amis 

•de M. Granier, à ceuxqui le disent persécuté par les journaux et 

piqué par des guêpes déchaînées, ce bon M. Granier a dénoncé 

M. George, et demain do maître encore ! Voyez plutôt ta lettre 

du 15 septembre 1841, à M. Duchàtel. 
" c L Duval lit une lettre de M. Zoé Granier, qui se termine 

ainsi : 

«Je laisse, Monsieur le ministre, à votre sigesse, l'appréciation 

de la conduite do M. Giorge en cette circonstame, et je vous 

prie do me mettre eu cette situation do prouver au conseil 

municipal que la condition qu il avait mise il col achat a été 

acompiio par l'envoi que j'ai eu l'honneur do vous faire de 

i m es les p:ooos de celte affaire, par la vérification que vous 

avez o do niée, et enfin par la décision que vous m'avez 

transmise, à laquelle je me suis conformé eu passant ce 

traité avec. M. Tim 1. » 
le n'ai pas besoin de dire que celte lettre no fait pas d'hou-

irj uràil.Granwr, qu'il ne fallait pas dénoacer M.George, qu'il 

fallait encotc indus trancher la question parla force. Il fan!, 

cnellél, que tout cela soit bien mal, car M. Granier a suppo-

sé qu'il avait écrit au ministre, à celte même date du 15 sep-

tembre i 8 i 1 , une lettre toute différente qu'il a publiée. Dans 

cetfé dernière lettre, faite apparemment pour les curieux de 

Paris et de Montpellier, M. Granier se garde bien de dénoncer 

Mi George, et il demande, comme c'était son devoir, que le mi-

nistre anuu'e le traité Tinel. Mais que dire de ces variantes? 

La mienne, celle que le ministère de l'intérieur a été obligé 

de cei tilier comme autln ntique,dénoi.ce M.George et demande 

la ratification du traité. Celle que M. Gran er voudrait bien 

avoir écrite et qu'il a publié-, nedénouco pas M.George et dé-

pende l'annulation du traite. M. Granier convient qu'il les a 

éefiles Voiles les deux; seulement i! n'a avoué la mauvaise 

que quand on lui en a mou '.ré les copies légalisées. 

M Granier a insinué qu'il était victime d'un guvt-apens 

pohiique ;-ii a dit do sa plus grosse voix, et cela est aujour-

d'hui imprimé, que M. Paillet avait en tort d'envoyer sa ré-

tractation ii 11. le comte de Nattes, à un ennemi du maire do 

juillet. M. Granier a dit et imprimé que la lettre aura. t dû lui 

èlic ad restée à lui-même, et que s'il avait eu en mains la ré-

tractation do M. Paillet et la lettre de M. George, il auraitété 

bien plus fort contie le ministre pour "obtenir l'annulation 

du ti ailé Tinel. Enfin, M. Granier ajoute modestement à tout 

cola qu'il no se eouuail pas en tableaux, et qu'aucune voix ne 

s'est Clcvce en temps utile pour l'avertir qu'il jetait la ville 

dans une mauvaise affaire. 
M» L( Diival dit que M. Paillet a adivssé sa rétractation au 

comte do Nattes par plusieurs motifs : 1° Parce que M. de 

Nattes est directeur du Musée de Montpellier, et parce qu'- li 

cette qualité il est tout simple qu'il veille aux barrières de 

son Louvre pour les former à des toiles déshonorées ; 2" Parce 

(pic M. do Nattes est membre du conseil municipal, et parce 

(pie c'était précisément là qu'il fallait (aire arriver la rétrac-

tation, puisque c'était là que l'opinion contraire avait été pro- ; 

duite. ; 
5" Pare; quo c'était M. deNate; qui avait fait la dmiande, ; 

cl qu'eu bouni civilité c'était à lui qu'apparteivtit la répou- j 

se. Voila déjà trois bonnes raisons. Eli bien ! il y eu a encore 

une, qui est meilleure; la voici : M. Granier savait très bien 

que les experts du Musée royal n'avaient pas été consultés, 

puisque le ministre le lui a écrit en toutes lettres le 2i avril 

1 8 10. Cependant il n'a pas montré cette lettre, ni souillé mot 

de son contenu au conseil municipal. Aurait- il eu l'honnê-

teté de remettre la rétractation au conseil municipal ? Je veux 

bien le croire, j'en suis même sûr; mais c'ittit plus sûr pour 

le comte de Nattes. 
De politique dans tout cela, il n'y en a point, et permettez-

ruoi de vous dire que personne ici ne prendra le change. Non, 

M. Granier n'est pas harcelé par des ennemis politiques. Ces: 

lui (iui fait à M. Paillet un procès en 52,000 francs de dom-

mages-intérêts, c'est lui qui l'épouvante dans son honneur et 

dans sa fortune, c'est lui qui l'accuse do turpitude. Je re-

greito pour M. Granier qu'il ait parlé do ses ennemis politi-

ques. Eu vérité, c'est s'assimiler à ce personnage taré, dont le 

nom est devenu une injure, et qui évite, les gendarmes parce 

qu'ils sont ses ennemis politiques. (On rit.) 
Il y a une date essentielle à retenir: c'est que le traité Ti-

nel ù'a été ratifié eu préfecture que le 12 septembre 18-10. 

Dans la séance du conseil municipal du 2!) décembre 1812, 

M. Granier a dit avec candeur qu'il n'avait su que les tableaux 

étaient mauvais, qu'il n'avait appris les censures du comte 

do Nattes, qu'il n'avait connu la lettre de M. George et la ré-

tractation do M. Paillet, que le 10 novembre 1811. Dans la 

séance du lendemain 50, M. de Nattes a répondu « que, les 

tableaux étaient arrivés à Montpellier le 11 juin 1810, et qu'il 

avait dit immédiatement à M. le maire et à tous ceux à qui 

il en parla qu'il était bien étonné que l'expert du Musée de 

Paris eût estimé à 12,000 francs de pareils ouvrages ; mais 

que M. le maire lui répondit que l'affaire avait été terminée 

nu mjnistère de l'intérieur. » Terminée au ministère de l'in-

térieur est joli; mais passons sur le mot, et voyons comment 

M. Granier se tire de là. Ilélas ! il s'en tiré par un alibi, et 

j| soutient qu'il n'était pas à Montpellier au mois de juin 1810. 

po, M. llfl Malles s'en va IWiiUelor le fegigtrij des ((''li-

bérations municipales ; il y trouve doux signatures deM. Gra-

nier, aux dates- des 12 et 10 juin 18 10, et il publie le fait dans 

le numéro du Courrier du Midi du 9 mars 1843. 

Le I t mars on lit dans le Courrier du Midi sous la rubri-

que ; Sole communiquée, que les doux signatures Granier si-

gnalé s par M. de Nattes sont apposées « sur un arrêté muni-

cipal qui so réimprime tous les ans au mois do juin, et qui a 

été signé par lui il y a déjà plusieurs années, en 1855. * 

Alors éclate un incident inouï. M. do Nattes oblige le Cour-

rier du Midi à publier sa réponse dans soii numéro du 10 

mars. Il en résulte que ee n'est pas sur un an été imprimé, 

mais sur le registre des arrêtés municipaux, que M. de Nat-

tes a relevé les deux signatures Granier. O .i 'il est retourné 

à a mairie pour s'assurer encore une fois par ses veux de 

l'existence des deux signatures; qu'heureusement il a par-

couru le registre en présence du secrétaire ou chef; mais que 

sa surprise a été grande en voyant que les doux signatures 

avaient disparu ; que le commis du secrétaire a alors déclaré, 

en présence d'un membre du conseil municipal, que c'était 

lui qui avait gratté les deux signatures, vu, selon lui, (pie c'é-

tait par erreur qu'on avait présenté les doux airètjs a la si-

gnature de M. le maire. 
L'e 18 mars, nouvelle Note communiquée. Granier y traite 

de subtilités l'épisode des deux signatures : il dit qu'il avait 

signé après coup, par inadvertance, deux arrêtés qu'il n'au-

rait pas dû signer. Il convient que les deux signatures ont 

été grattées, que le commis a en tort, qu'il aurait dû prendre 

les oidr -s du secrétaire en chef. 

M. do Natles a dit avec une grande raison : 
« D'erreur en erreur et de grattage "ii grattage, vous voilà 

obligé de convenir que vous étiez à Montpellier le 24 août 

18iU. Or, cela suffit, pour que je vous aie averti de la médio-

crité des tableaux avant le 12 septembre J S 10, » date fatale 

do l'approbation du traité par le conse.lier délégué de pré-

fecture. 
Je dois dire qu'api es celte réplique, il n'a plus paru de 

note communiquée. Le Courrier du Midi s'est borné à impri-

mer cttïé étrange palinodie : 

« M. do Nattes affirme que, dès leur arrivée, il a trouvé 

les tableaux mauvais, et qu'il s'en est ( xpliq ié dans ce sens 

avec M. le maire lui-même. Mais qu'importe ? Nous persistons 

à considérer ce fait comme tout ce-qu'il peut y avoir do plus 

futilé: cela ne change rien, absolument rien a la véritable 

question que soulève cette affaire. » 
Pî ofondeur du Courrier du mîâi ) Cela no change l ien qu'à 

lii défense de M. Granier, qui est obligé do renoncer à ton 

alibi. 
-Maintenant que les faits sont connus , ma discussion sera 

iapide. 
Et d'abord écartons du procès la ville de Moutpcllicr, qui 

est désintéressée, puisque les tabltaux sont à la charge do M. 

Granier, qui est très bon pour les payer. La ville de Montpel-

lier est aujourd'hui dans une situation municipale qui les-

sembl'e un» peu à celle do la ville d'Angers. M. Granier a été 

nommé membre du conseil municipal, mais il n 'y a pas de 

maire à Montpellier, et à l'heure qu'il est le conseil munici-

pal estdacs une dissolution complète qui doit durer autant 

que ce procès. 
La question p; incipalo du procès est do savoir si le traité 

f incl sera valide. S'il est validé, M. Granier prétond que Al. 

Tinel sera assez bai bare pour le forcer à prendre les tableaux 

et a lui payer 12,000 francs. Je n\ n crois rien; je crois ces 

messieurs trop d'accord, trop engagés dans une complicité ré-

ciproque, pour que M. Tinel prenne au sérieux, à l'égard de M. 

Granier, le complaisant contrat du 1 er mai 1810. 

Je dis que le traité Tinel ne sera pas validé et ne peut pas 

I être, non pas par les molles raisons que M. Granier a mol-

lement plaidées contre M. Tinel, mais par une bonne et siffl 

pie raison que je vais vousdiie: en traitant avec la ville do 

Montpellier, M. tinel a dû s'assurer do la nature et do l'éton 

due des pouvoirs qu'elle avait confiés a son mandataire. Par 

conséquent, il a su à merveille que la ville ne voulait pas ache-

ter ses tableaux sur la fui de M. Paillet, mais qu'elle exigeai 

la garantie des exports du Musée. Ces-' deux choses sont clai 

renient, exprimées dans la délibération du conseil municipal 

du o février IS-iO, oui contient Us pouvoirs do M, Granier. 

Si donc M. Tinel a passe outre quand M. Granier. lui a aciielé 

tes tableaux sur l 'expertise do Ai. Dumout, M. Tinel ne peut 

s 'en prendre qu'à lui; il a fait sciemment un contrai de vente 

oit il no manquait qu'une petite formalité, le consentement 

do l'acheteur. 
Est-il vrai enfin que la rétractation deM. Paillet soit la 

cause do la répudiation dos tableaux par la ville Montpel 

lier, et du denoûmeht qui laisse retomber ces tableaux sur 

M, Granier, couiino le locher do Sisyphe? Non encore, niille 

l'ois non! il fallait empêcher M. George d'aller à Montpellier 

il fallait empêcher M. le comte de Nattes d'être un connais-

seur plein de goût, et un directeur- de Musée intègre; il fal-

lait einpèoh. r la population do Montpellier do dédaigner di 

médioert scOpics. Tout cola s'est fait sans M. Paillet, longtemps 

avant la rétraciatioii de Ai. Paillet, uniquement parce que Al 

Granier avait trop compté sur son étoile de juillet, et parce 

qu'il a cru que le département de l'Hérault était quelque cho-

se comme la Béotie. (Durit.) 
Quand au procès en 20,000 francs de dommages- intérêts, 

mon adversaire s'est, sur co point, enveloppé de mystères; il 

a promis des révélations elî'i ayantes; i! u oit qu'il avait de 

docUmens'; enfin il a fait tout ce qu'il fallait pour quo le Tri-

bunal soupçonnât dans AL Paillet une perveisité raie. Seme-

uitnt il a réservé tout cola pour la lin du débat, si bien qu'il 

a mis Ks injures dans la plaidoirie et 'qu'il pfôniei les pieu 

vos pour la i optique. Mou adversaire a été invité à commu-

niquer ces docuincns formidables, il a nettement refusé. Cha-

cun entend à sa façon la loyauté des débats judiciaires. Je 

ne suis pas, Messieurs, de ces moeurs enviés, habitués aux 

humés du Tribunal, et dont la parole toujours applaudie 

prend sans façon ses jours et ses heu i es. Tout co que je sais, 

c'est quo dans une querelle qui louche à l'honneur, vous n'in-

lOi direz pas la justification à l'oit, usé; c'est quo vous no souf-

frirez pas qu'où guette il. Paillet dans une réplique pour lui 

porter des atteintes impunies, parce quo l'cstimo publique, 

pour lui qui a vieilli pur, ett quelque chose do plus que la 

vie. 
Eu attendant, toutes ces menaces laissent ma sécurité fort 

intacte. Cela est si vrai, qu'eu dépit de ces jactances je veux 

finir par donner à M. Granier un avis quo je tire d 'un bon li-

vre. AI. Granier a voulu extraire 12,000 francs de la caisse 

municipale de Montpellier en faveur de AL T.ncl : il a cédé à 

la tentaiiou de trancher du Médicis; et il s'est servi de sou 

crédit dans les bureaux pour mener à bien cette affaire. Eh 

bien! c'est pour lui quo Montesquieu a écrit ceci: « L'avantage 

d'un pays libre, c'est qu'il n 'y a pas de favoris; niais quand, 

au lieu des amis et des parens du prince, il faut faire la for-

tune des amis et des parens de tous ceuxqui ont parl.au gou-

vernement, tout est perdu. » 
Voilà la morale de tout ceci. Quant à moi je n'en connais 

pas d'autre dans celte affaire. 

M" Boinvillidrs, avocat do M. Zoé Granier, demande à 

répliquer. 

M. le président : Pensez-vous qu'une heure vous suf-

lise ? 
M Bomvilliers : Je ne le pense pas. Le Tribunal a en-

tendu les attaques; la réponse doit être complète. 

M. le président : A huitaine. M" Boinvillicrs, si vous 

avez des docuniens à communiquer à vos adversaires, il 

sera bon de le l'aire dans la huitaine. Le Tribunal a pour 

habitude de juger abstraction l'aile des noms et des per-

sonnes. Môme justice pour tous, quelle que toit ladélciise. 

le cas do l'article 511, de mentionner à quel nombre de voix 

sa déclaration a été arrêtée. La Courd'assises renvoya le jury 

dans la chambre des délibérations pour ratifier sa déclara-

tion. Le jury raya, de la réponse qu'il avait primitivement 

faite, le mot simple, mais cette rature ne fut pas approuvée; 

elle devait donc être considérée comme non avenu e. Aussi, 

sur le pourvoi du condamné, la Cour a-l-ollo cassé l'arrêt de 

la Cour d'assises de la Vienne, pour violation de l'article 3i7 

du Code d'instruction criminelle. 

TÉMOIN NON NOTIFIÉ. — AUDITION. 

Un témoin non compris dans l'acte do notification signifié 

à l'accusé doit être entendu, et avec proslalicn de seriiient, 

quand le ministère public n'a pas arplicitcihtnl renoncé à son 

audition et que l'accusé n'élève aucune réclamation. 

Ainsi juge par cassation d'un arrêt de la Cour d'assisesdu 

Puy-de-Dôme. — M. de Dareniic, conseiller rapporteur: M. 

Deiapalmo, aVoeàt-général. 
Y. conforme, cassation il septembre 1850; 1-4 mars 1855; 

5 septembre, 5 décembre 1855; 15 mai, 21 juillet, 5 novem-

bre 1850 ; 15 juillet 1842 ; Journal du Palais, 1. 1", 1857, p. 

240 et 4434; t. 1", 1858, p 548, et t. 2, 1842, p. 218.) 

GARDE NATIONALE. REFUS DE SERVICE. CLERC DE NOTAIRE. 

Du jugement du conseil de discipline de la garde nationale 

do Caen, en date du 29 août dernier, a condamné à trente-

six heures de prison, pour un doubl" refus de service d'ordre 

cl de sûreté, Ai. Crignet, clerc chez l'un des notaires de Caen. 

M. Crignet s'est pourvu en cassation, et, dans le mémoire 

qu'il a rédigé et adressé à la Cour, il a soutenu qu'il n'y 

avait pas eu de sa part un second refus de service, qui seul 

pouvait motiver l'application de la peine d'emprisonnement 

portée par l'article 89 de la loi du 22 mars 1851. En effet, 

suivant le demandeur en cassation, il n'y a pas eu refus, mais 

empêchement de l'aire le service commandé. Ce service con-

sistait on une revue pour l'inspection des armes. Or, préci-

sément au jour et à l'heure de la revue, le demandeur était 

dans l'élude do son patron, occupé à dresser un acte de par-

tage anticipé. Les cliens étaient là! Que pouvait faire ce clerc 

diligent? Faire attendre les cliens, remettre la confection de 

l'acte à un autre jour, c'était également impraticable. Il se dé-

cida à rédiger immédiatement son acte, et à écrire à son co-

lonel pour l'informer du motif qui l'empêchait de se présen-

ter à la revue. Devant le Conseil de discipline, la minute du 

partage fut produite; elle était bien de l'écriture deM. Cri-

S"?-1 - • - - • . - i 
Alais le Conseil de discipline de Caen pensa que les clercs 

do notaire doivent, comme les autres citoyens, combiner leurs 

occupations particulières avec leur devoir comme gardes na-

tionaux ; il rejeta l'excuse proposée, et prononça la condam-

nation mentionnée plus haut. 
La Cour de cassation a pensé que le Conseil de discipline 

a l'ail une juste et souveraine appréciation des faits, et elle a 

rejeté lo pourvoi. 
(MAI. Jacqninol-Godard, rapporteur; Delapalme, avocat-gé-

néral, conclusions conformes.) 

AUTORITÉ MUNICIPALE. —MARCHÉ. — BOUCHERS. 

Un arrêté du maire de Pont-PEvêque interdit aux cultiva-

teurs, marchands et autres, de vendre, les jours de marché, 

leurs denrées ailleurs que sous la halle de Pont-l'Evèque. Le 

commissaire do police prétendi t forcer lo sieur Magny et deux 

autres boucliers domiciliés et établis dans la ville à vendre leur 

viande à la ballè si ulement, et non dans leurs étaux, les jours 

de marché. 
Un jugement du Tribunal de simple police décida que l'ar-

rêté municipal ne concernait que les marchands domiciliés et 

établis hors de la ville. Le pourvoi du commissaire de police 

a été rejeté par un arrêt qui a décidé qu'en l'état des faits le 

jugement attaqué n'avait violé aucune loi. 
(MM. Jacquinot-Godard, rapporteur; Delapalme, avocat-gé-

néral, conclusions contraires.) 

La Cour a en outre rojeié les pourvois : 

1" De Pierre-Eugène ballet c-t J.-L!. Bourgeat, contie un ar-

rêt, de la Cour a'atsisfs du département de l'Isère, qui con-

damne le premier à la peine des travaux forcés à perpétuité, 

et l'autre à vingt ans do travaux forcés, comme coupables du 

crime do vol avec violences sur un chemin public; — 2° De 
Léger Chataur (Loir-et-Cher), cinq ans de prison, banque-

route frauduleuse, avec circonstances .atténuantes ; — 5° Du 

sieur Charpillon, lieutenant do la garde natiouale.de Sens, 

contre un jngemeut du Conseil do discipline, du 7 octobre 

1842, qui le condamne à douze heures Je prison pour man-

quement à une revue d'inspection d'armes; (plaidant, M° 

Labot) ;— 4° bu sieur Cagniard, meunier à Donnes, contre un 

jugement du Tribunal de simple police du canton de Campa-
gne- les-Hesdi h, du 21 avril 1845, qui a fait application au 

demandeur do la peine de l'article 471, n° 15, du Code pénal, 

pour contravention à un règlement d'oau fait par l'autorité 

administrative eu exécution dos lois des 20 août 1790 et 0 

octobre 1791. 

JlSiïCfc ClltiUlftËLLfi 

COUK m CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le conseiller dé Ricard.) 

Bulletin du 5 janvier. 

JUIU. — DÉCLARATION. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — MA-

JORITÉ. 

Le jury do la Vienne, après avoir résolu affirmativement 

une question relative à un l'ail principal de vol, répondit, sur 

une dos crirconstanccs aggravantes, Oui, àln simple majorité' 

Cette réponse élait nue infraction îi l'article 517 du Code 

4'instruction ciiiniiicllc, qui interdit au jurv, si co n'est dam; 

COUR ROYALE DE PA1US (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 5 janvier. 

Al FAIRE JANSSENS. — LA BACLE DE M 1 '" BOISUONTIER. 

Tari lis que la Cour s'occupait aujourd'hui de plusieurs 

affaires lie peu d'impôt Unee, une feiiirhë en deuil, jeune 

encore, et dont les traits pleins de distinction portaient les 

traces du la plus vivo douleur, errait dans les couloirs qui 

avoisitiont la salle d'audience, demandant à tous ceux qui 

passaient près d'elie le nom d'un avocat qui devait, di-

sait elle, plaider la cause du son mari, et qui n'était pas 

encore arrivé. 

En ce nioiiienl M' Chaix-d'Cst-Ange passe près de celte 

femme, dont les sanglots redoublaient, car elle venait 

d'entendre appeler la cause de son mari, qui déjà venait 

de répondre aux premières questions do M. lo président. 

L'honorable bâtonnier s'informe du n otif de son déses-

poir, et bientôt il la rassure : « Soyez tranquille, lui dit-il, 

voire mari n ; manquera pas de défenseur. » Puis il entre 

dans la salle d'audience, cl va se placer près du prévenu. 

Ce prévenu était Frédéric Janssens, ex-artiste drama-

tique, condamné à six mois de prison, pour vol d'une ba-

gue au préjudice de Mlle Boisgontier, actrice des Va-

riétés 

Avcz-vous un défenseur? dit M. le président au pré-

veur. 

Janssens : M' Maudheux devait nie défendre, je l'at-

tends,.. 

M' Chaix-d' Est-Ange : Il y a là une malheureuse 

femme qui se désole et qui pleure. Je viens défendre son 

mari, s'il n'a pas d'avocat, 

M. le président : Janssens, M' Chaix-d'Est-Ange offre 

de vous défendre. C'est là une heureuse fortune pour vous. 

Persistez-vous encore à demander une remise? 

Janssens : Non , Monsieur le président, et je remercie 

du fond du cœur Mc Chaix-d'Est-Auge. 

M. le président : La parole est à M. le rapporteur. 

M. le conseiller Mourre fait le rapport de l'allàire dont 

nous avons rendu compte dans notre numéro du 6 décem-

bre dernier. 

Ou se rappelle les faits de la plainte déposée par Mlle 

Boisgonthicr. 

Janssens, après avoir exercé la profession de tapissier, 

était entré au théâtre Saint-Antoine, où il avait eu pour 

camarade Mlle lîoisgontier. Dans le courant du mois rie 

mars 1845, il était sur le point d'obtenir le privilège du 

théâtre Saint-Marcel, lorsque, pressé par le besoin, il vint 

voir BbH ancienne camarade pour lui emprunter quelque 

argeM. Mil; lîoisgontier avait reçu Janssens dans son 

boudoir, elle l'y laissa quelques instans pour aller cher-

cher l'urgent qu'elle lui prêlail. 

Le lendemain elle s'aperçut qu'une bagne d'une valeur 

de (100 francs, « I, qui était placée dans un vase sur la che-

minée du boudoir, avait disparu. Personne, disait-elle, 

ii'élai! entré du fi» |o boudoir, cl ses soupçons tonibèient 

immédiatement sur Janssens. Cependant elle ne porta n» 

plainte, el si; contenta de conlier ses soupçons à quelque!! 

personnes du théâtre. Quatre mois s'écoulèrent • et c'
e
 t 

seulement au mois de juillet que M"" Boisgontier, mena 

eée par Janssens d'une plainte en diffamation, le dénonça 

lut- même, comme auteur du vol commis à son préiu 

diuc. 

Le vol, d'après M" 1' Boisgontier, avait été commis le 

25 mars, et l'on apprit bientôt que le 28 Janssens avait 

vendu une bague à un ouvrier de M. Bapst, joaillier du 

Roi. nommé Robert. Celte bague, qui était bien celle vo-

lée à M" 0 Boisgontier et qu'elle avait achetée 600 fraucs" 

avait été payée à Janssens lùO francs. 

C'est à raison de ces faits que Janssens a été condam-

né à six mois de prison. 

M. le président Moreau procède à rinterrogatoire du 

prévenu. 

Janssens déclare qu'il n'a pas été reçu dâns le boudoir 

mais dans la chambre à coucher de M"" Boisgontier. C'est 

lui, en effet, qui a vendu la bague; mais voici dans quelles 

circonstances : A la fin du mois de mai s, il rencontra au 

théâtre de la Caîlé, et l'un ths témoins en dépose une 

aucienne figurante des Variétés , laquelle le chargea de 

vendre une bague dont elle étoit propriétaire , et avec le 

prix de laquelle elle voulait acheter un ehà'e. « Elle s'a-

dressait à moi, dit Janssens, pensant que cela me serait 

facile en raison des conuai.-saiices que j'avais dans le com-

merce. Je soupçonnais si peu l'origine de cette bague, que 

c'est en public, dans un Ci.fi>, que je l'ai montrée à un 

bijoutier : je la lui ai même remise pour qu'il la fît cou~ 

rir, c'est-à-dire qu'il la fit estimer dans divers magasins. 

La figurante dont je parle s 'appelle Adèle lîervy ou Her-

vé}- 5 j'ignore précisément sou nom de baptême. Je ne 

puis pas dire son adresse, etr elle m'a dit qu'elle n'était 

pas seule, et que sa position lui défendait toute visite. 

C'est sur Jë boulevard qu'elle me donnait rendez-vous. Je 

l'aurais certainement rslroty ée si j'avais été en liberté. 

Janssens termine en disant que !-i plainle de M"" Boisgon-

tier a été provoquée par celui qui devait être titulaire 

avec lui du privilège du théâtre Saint-Marcel, et a cherché 

ainsi à se débarrasser de lui. 

M 0 Chaix-d'Est-Angc s'exprime ainsi : 

C'est le hasard qui m'amène aux pieds de la Cour, et je 

bénirais le hasard si les observations que j'ai à présenter dans 

l'intérêt de Janssens amenaient la Cour à réformer ce juge-

ment, qui le tue, qui le frappe dans le présent el dans l'ave-

nir, et qui ne repose, après tout, que sur des présomptions 

que j'espère faire disparaître complètement. 

.VI e Cbaix reconnaît avec la prévention l'existence du vol de 

la bague. Mais à quelle époque se place ce détournement? nul 

ne le sait au juste, et Mlle Boisgontier n'a songé à porter 

plainte que plus de quatre mois après. Pourquoi ? c'est qu'elle 

n'a jamais eu que de vagues soupçons; c'est que ces soupçons 

ne devaient pas se fixer sur Janssens, que défendent ses excel-

lens antécédens, et qu'ils ne Pauraientjamais atteint sans les 

excitations d'un tiers intéressé à perdre cet homme. Et ce-

pendant, dit M0 Chaix-d'Est-Ange, l'objet volé intéressait vive» 

ment Mlle Boisgontier : c'était un bijou de prix, un bijou ac-

quis de son argent, chose rare, Messieurs, un bijou qu'une 

actrice achète!... Eh bien! il a fallu pour décider la plainte 

à se formuler, que Mlle Boisgontier ait craint d'être elle-même 

traduite en police correctionnelle comme ayant imputé à Jans-

sens le vol dont elle n'était pas sûre qu'il fût l'auteur. 

Dans un résumé plein de verve et d'entraînement, M°Chaii 

examine successivement les diverses charges qui s'élèvent 

contre son client, et il fait valoir les explications que celui-ci 

fournit pour sa défense. Ces explications, dit-il, ne sont 

(AS admises ! On les rejette comme impossibles ! — Com-

ment s'appelle la femme qui vous a remis cette bague?—; 

Adèle. — Mais il y en a plusieurs aa théâtre; les théâtres eu 

sont pleins? t)u'est-ce qui ne s'appelle pas Adèle? Son nom 

de famille? — Ordinairement les actrices n'en ont pas; mais 

celle-ci en a un; elle se nomme Ilervey ou llervey.—Comment 

est-elle? — 11 la désigne. — Où est -elle? — Trouvez là. — 

Où elle est? — Il n'en sait rien. — La trouver, il ne le peut, 

lui qui est en prison, lui qu'on n'a pas voulu laisser libre 

sous caution. — Mais il résulte de P instruction elle-même que 

sa rencontre avec cette fille est un l'ait certain , et ainsi se 

trouve, établie cette base sur laquelle repose toute sa défente. 

Ou lui fait une objection. Pourquoi ces rendez-vous sur un 

boulevard, devant la porte d'un café public? Pourquoi ne pas 

aller chez cette Adèle, si elle avait à vous charger de vendre 

un bijou, si vous aviez à lui en remettre le prix? — Sans 

doute, dans une position normale, rien n'est plus simple que 

d'aller chez les personnes qu'on connaît: c'est ce que nous 

faisons tous les jours. 

Mais Mlle Adèle était dans une de ces positions... excep-

tionnelles, qui font quo les meilleurs amis sont ceux-là pré-

cisément qu'il ne faut pas recevoir. S'il lui eût proposé 

d'aller cbez elle, elle n'eût pas manqué de lui dire : « Com-

ment donc? Mais... ma maison... Je suis dans certaine posi-

tion... qui... Enfin, les visites me sont défendues. » Et voilà 

pourquoi on se voyait, pourquoi on ne pouvait se voir que 

sur le boulevard. 

Mon Dieu! il en est de cette circonssance comme d'une au-

tre qu'on a relevée à la charge de Janssens, et qui n'a plus 

de portée si tin la place dans le monde vrai où elle s'est pro-

duite. On a dit à Janssens : Mlle Boisgontier n'a reçu que vous 

dans son boudoir le jour où sa bague a disparu! Comment? 

est-ce possible? Mlle Boisgontier n'a reçu que lui dans son 

boudoir? Mais ce boudoir est comme la maison elle-même, 

ouvert tous les jours, à chaque instant, à la foule des amis, 

des amies, dos fournisseurs, des garçons de théâtre... que 

sais-jc? Dans une autre maison l'allégation de Mlle Boisgon-

tier aurait do la portée : elle n'en a plus et ne prouve lieu 

contre l'accusé quand il s'agit du boudoir d'un actrice. 

Après une discussion dans laquelle Me Clmix-d'Lst-

Ange n'a rien omis, rien négligé au milieu de tous ces 

faits révélés ; dans une procédure qu'il n'avait pourtant 

connue que par le rapport de l'audience, il s'attache à dé-

montrer que le doute reste encore, itque la Cour doit 

hésiter avant de flétrir pour toujours un homme jusque-

là irréprochable, seul soutien de sa famille, d'une femme 

et de trois jeunes enfans. 

Un murmure d'approbation accueille au barreau cette 

brillante improvisation, qui pendant plus d'une heure a 

captivé et ému l'auditoire. 

M. l'avocat- général Bresson conclut à ta eonlinnation 

du jugement. 

La Cour, après une assez longue délibération, a conlu'" 

mé purement et simplement. 

M. le président : M" Chaix-d'Est-Ange, la Cour nie 
charge de vous remercier de l'appui que vous avez prête 

au prévenu. 

La femme de Janssens s'approche de IV Chaix-d Est" 

Ange et le remercie en sanglotant. 

chambre). 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 

(Présidence de M. Pinondel. ) 

Audience du 5 janvier 

l-ROCÈS D'EMBAUMEMENT. — CONTREFAÇON. — M. LE DOUTI^ 

CANNAL CONTRE M. LE DOCTEUR MAUCHAL ( DE UALVI ). 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16 et 23 dccemui 

1843). 

A l'ouverture de l'audience, le Tribunal a prononce 

jugement dont nous dormons le texte: 

« Statuant sur l'exception d'incompétence, deS 

• Attendu que, pour faire une saine interpretatio» ̂  

différentes dispositions de lois qui régissent la matieie, 

essentiel de distinguer entre le cas où, soit la deelieui t■ , ̂  

la nullité d'un brevet, sont demandées par action pu 

et le cas où, comme dans l'espèce, une personne poui 

devant la juridiction correctionnelle par le lu'eveu,,, 1 ^ 

pose connue e\ecplioii et comme moyen de OoK use jw 

brevet os| nul, eu qu'il v a déeliéuiiee; 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 JANVIER 1844 
229 

» Attendu que, dans la dernière hypothèse, les Tribunaux 
correctionnels peuvent en connaître, sans pour cela violer les 

règles de la compétence ; 
» Attendu, toutefois, que la décision a intervenir ne peut 

alors profiter qu'au prévenu, dans son intérêt unique, et non 

aux tiers étrangers au procès; 
» Au fond, 
» Attendu qu'il est constant que le gouvernement, en ac-

cordant des brevets d'invention ou de perfectionnement, sans 
examen préalable, ne garantit en aucune façon le mérite de 
la découverte que les parties intéressées Ont le droit de sou-
mettre à l'appréciation des Tribonaux, notamment le point 
desavoir si le procédé est brevetable; 

i Attendu que le Tribunal n'a pas à examiner si le liquide 
conservateur employé par le sieur Marchai (de Calvi) estsem-
blable à celui dont le sieur Gannal fait usage pour l'embau-
mement des cadavres, le plaignant n'ayant pas élevé cette pré-
tention, mais bien si le mode, la méthode d'embaumement 
pour la conservation indéfinie des corps, au moyen d'une in-
cision à l'artère carotide externe par laquelle on injecte le 
liquide conservateur, le tout sans extraction ou mutilation 
quelconque, peut faire l'objet d'un brevet; que les termes dans 
lesquels sont conçues les dispositions de l'article 1 er du décret 
du 51 décembre 1790 justifient la prétention du sieur Mar-
chai (deCalvi) ; qu'en effet cet article ne parle que des nou-
velles inventions industrielles, dans tous les genres d'indus-
trie, de fabrication, dont il a pour objet de garantir la pro-
priété; que le procédé d'embaumement par injection, qu'il faut 

séparer'de l'emploi du liqurtle conservateur composé par Can-
nai (lequel liquide serait brevetable), ne peut faire l'objet d'un 
brevet, à raison même du sujet, le corps humain, soit avant, 
soit après le décès, ne pouvant être réputé marchandise, et 
rangé dans la classe des objets d'industrie, quelque _ latitude 
qu'on veuille donner aux mots marchandise, industrie ; 

• Attendu, enfin, que l'injection par la carotide, après 
incision de cette artère, constitue une opération analogue à 
une opération chirurgicale; laquelle ne saurait faire l'objet 
d'une propriété exclusive, malgré les avantages réels qu'elle 
présente et la supériorité de cette méthode d'embaumement 
sur les anciens procédés ; 

» Attendu que, d'après ce qui précède, il devient superflu 
d'examiner la question de déchéance; 

• Par ces motifs, renvoie Marchai (de Calvi) des fins de la 
plainte ; condamne le sieur Gannal, partie civile, aux frais du 
procès. » 

M. Gannal, présent à l'audience, a annoncé l'intention 

d'interjeter immédiatement appel. „ 

OUBSTIONS SmESES. 

— Servitude discontinue. — Signe apparent. — Lorsque 
deux maisons contigucs, entre lesquelles il existe un signe 
apparent d'une servitude discontinue, s -Mit vendues par un 
seul jugement d'adjudication qui ne fait pas mention de cette 
servitude, la condition des deux adjudicataires* doit être ré-
glée par les articles 692 et 693 du Code civil, et non par 
l'article 694 du même Code, cet article ne ^'appliquant qu'au 
cas où le propriétaire des deux héritages contigus vend l'un 
et se réserve l'autre. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4e chambre), 
audience du 15 décembre, présidence de M. Thomassy; plai-
dans : Mcs Cheroii et Lignereux, avocats. 

— Nullité de paiement fait par un failli. — Syndics. — 
Fin de non-retevoir. — L'acte par lequel un commerçant 
failli renonce au bénéfice d'un jugement passé en force de 
chose jogée portant condamnation à son profit, sans compen-
ser cette créance avec celle que son débiteur aurait à récla-
mer de lui, lorsqu'il se place par sa date entre le jour de la 
cessation de ses paiemens et celui du jugement déclaratif de 
faillite, n'est pas nul de plein droit ; c'est aux syndics à prou-
ver la fraude s'ils veulent en faire prononcer la nullité. (Ar-
ticle 447 du Code de commerce.) 

Dans tous les cas, celte action en nullité n'appartient qu'aux 
syndics représentant la masse, et ne peut être exercée, en son 
nom personnel, par le failli lorsqu'il a depuis obtenu un con-
cordat. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4 e chambre), 
audience du 4 janvier 1844, présidence de M. Michelin; plai-
dans, Mcs Ganneval et Simon (affaire Jouve contie Martinet). 

Jugement par défaut contre partie. — Opposition. — Dé-
lai. — Le délai de huitaine prescrit par l'art. 162 du Code 
de procédure civile, pour réitérer l'opposition formée à un 
jugement par déïaut rendu contre partie, rentre dans les ter-
mes généraux de l'article 1055 du même Code. 

Eu conséquence, le jour de l'opposition et celui de l'é-
chéance ne sont pas compris dans ce délai. 

(Tribunal de la Seine, ê> chambre, 4 janvier 1844. —Plai-
dans : M e Juillet pour l'affirmative, Me Lozaouis pour la né-
gative ; affaire Eéau contre Pisson.) 

Cette décision, qui tranche une question controversée, a été 
rendue dans une espèce où l'opposition, formée le 18 décem-
bre dernier, n'avait été réitérée par requête que le 27 du 
même mois, c'est-à-dire le dernier jour. 

liénation ou des loyers. Un sieur Lazerat. propriétaire aux \ 

environs de Senneville, ayant, le 9 janvier 1843, par acte 

authentique, acquis les parts indivises de onze de ces co-

propriétaires, forma, le 12 janvier, une demande en licita-

tion contre les trente-six autres. Ces derniers, formant les 

trois quarts du nombre total, vendirent, le même jour, 12 

janvier, à M. de Valcourt, architecte, aussi par acte au-

thentique, moyennant 1175 francs, soit 25 francs pour 

chacun des quarante-sept propriétaires, la totalité du mê-

me immeuble. 

Le Tribunal de Mantes, pensant que cette dernière 

vente n'avait pour objet que de mettre obstacle à la licita-

tion,et de perpétuer ainsi uneiudivisionindéterminée,pros-

crite par l'article 815 du Code civil, et tendant à spolier la 

minorité pour enrichir la majorité des copropriétaires, a 

ordonné qu'il serait procédé à Cette licitation sur la mise à 

prix de 1,200 francs. 

M. de Valcourt a soutenu, sur l'appel de ce jugement, 

par l'organe de M* G ivci, que la clause incriminée était 

un véritable mandat donné à la majorité, mandat licite 

dans toute association, et qu'il n'y avait dans cette clause 

aucune violation de l'ariielo 815. qui autorise l'indivision, 

même pendant cinq années, délai qui, dans l'espèce, n'est 

pas même expiré. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Baroche pour le sieur 

Lazerat, la Cour a confirmé purement et simplement le 

jugement, dont elle a adopté les motifs. 

—■ ACCIDENT. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Dans le courant 

du mois de juillet 1843, vers quatre heures du soir, les 

malle-postes traversaient le Pont-au-Change, venant de 

leurs ateliers, pour se rendre rue Jean- Jacques Bousseau, 

lorsque l'une d'entre elles, la voiture de Sedan, débou-

chant sur le quai, donna de son timon dans la poitrine 

d'un cheval conduisant un tombereau d'arrosement, et le 

blessa si grièvement qu'il mourut quelques jours après 

des suites de cette blessure. 

M. Fabrège, concessionnaire de l'arrosement et pro-

priétaire du cheval, forma d'abord contre l'administration 

des Postes une demande en dommages-intérêts devant le 

Tribunal civil de la Seine, demande qui fut repoussée par 

le motif que l'accident n'avait pas été causé par un indi 

vidu dépendant de l'administration des Postes, mais par 

un employé d'un maître de poste, qui seul devait être 

déclaré responsable du dommage qu'il pouvaitavait causé 

Bepoussé dans sa première demande contre l'adminis-

tration des Postes, M. Fabrège en forma une nouvelle 

contre M. Dailly, maitre de 

côté forma une demande en garantie contre 

COtJa 2> ÏS CASSATION. — AFFAIRZ DE FONTAINE. ' 

Suivant plusieurs journaux, la Cour de cassation aurait 

décidé que l'audience disciplinaire dans laquelle doit com-

paraître, mardi prochain, M. de Fontaine, serait tenue à 
huis-clos. 

Cette nouvelle est prématurée, et la Cour ( qui d'ail-

leurs ne s'est pas réunie depuis le jour où la poursuite a 

été décidée ) n'a encore pris à cet égard aucune détermi-

nation. 11 est vrai que les membres de la Cour sont convo-

qués pour mardi en chambre du conseil, mais celte indi-

cation n'est que de forme, et ne préjuge pas la question 

de publicité, qui sans doute ne sera résolue que le jour 
même avant l'audience. 

Les mêmes journaux ajoutent que M. le garde-des-

sceaux aurait manifesté l'intention de venir présider la 

Cour, et d'user ainsi du droit que lui confèrent, en ma-

tière disciplinaire, les articles 80 et 82 du sénatus -con-

sulte du 16 thermidor an X. Ce droit, comme on le sait, 

n a jamais été invoqué depuis 1830 par les gardes-des-

seeaux, et lors des affaires analoguesque nous rappelions 

dernièrement (voir la Gazette des Tribunaux du 31 dé-

cembre 1843), la Cour a été présidée par son premier 

président. Jusqu'à ce jour la Cour n'a reçu aucun avis of-

ficiel tmi donne lieu de penser que M. le garde-des-sceaux 

veuille s'écarter de ces précédens dans la circonstance ac-
tuelle. 

loste de Paris, qui de son 

M. Dramard, 

maître de poste du Bourget, lequel, aux termes d'un trai 

té fait avec M. Dailly, est chargé du service dans Paris d 

la malle-poste de Sedan, et dont le postillon avoir causé 
l'accident. 

Le Tribunal, après avoir entendu les explications de 

M" Nouguier, Tinel et Caubert , avocats des parties, a 

accueilli ces deux demandes, et a condamné M. Dailly à 

payer 200 fr. à M. Fabrège, et M. Dramard à garantir M 

Dailly de cette condamnation. 

— FAILLITES EN 1843. — L'année 1843 a compté 710 

faillites. Sur ce nombre, 3 ont été annulées ou rappor-

tées; 6 ont frappé sur des successions, et 69 sur des asso 

dations; 102 concernent des marchands de vins, limona-

diers ou traiteurs, 47 des entrepreneurs ou sous-entrepre-

neurs de constructions, et 23 appartiennent à la classe des 
tailleurs. 

— L'OCTROI ET LA DIPLOMATIE. — Dans les derniers jours 

du mois de décembre, une voiture vint charger à l'Entre-

pôt des Marais deux pièces de vin de Madère et 126 bou-

teilles de vin du Bhin, inscrits sous l'adresse de M. de 

Schaehten, ministre résident de la Hesse-Èlectorale. Comme 

les membres du corps diplomatique ont le privilège de la 

franchise de droits pour toutes les provenances étrangères 

qui leur sont expédiées, les préposés de l'octroi laissèrent 

partir la voiture sans exiger le paiement d'aucun droit. 

Cependant, un surveillant avait cru voir sur les fûts et à 

côté du nom de M. de Schaehten celui de M. ceBo'.hschild 

Il conçut quelques soupçons, suivit la voiture, et vit qu'en 

effet elle s'arrêtait à l'hôtel de M. de Bothschild, et que les 

vins étaient déchargés dans les caves du célèbre banquier. 

Le préposé adressa un rapport détaillé de tous ces faits 

à son administration, et le lendemain un commissaire dé 

police, assisté de deux préposés, se transporta chez M 

de Bothschild. Une perquisition fut faite, et l'on trouva 

dans les caves, et déjà sur chantier, les deux pièces de 

madère expédiées la veille de l'Entrepôt : de tout quoi 

il fut dressé procès-verbal. Quant aux cent vingt-six 

bouteilles de vin du Bhin, elles avaient été la veille, après 

le dépôt des fûts chez M. de Bothschild, portées au do 

micile de M. le ministre de Schaehten. 

Deux jours après la rédaction de ce procès-verbal, M. 

de Schaehten adressa à la Bégie une réclamation contre 

les poursuites par elle exercées ; il déclara que le vin 

était à son nom, et qu'en sa qualité d'agent diplomatique 
;1 n'avait aucun compte à régler avec l'octroi. 

Mais l'administration de l'octroi paraît ne s'être pas 

montrée très disposée à accueillir cette réclamation. 

Elle a répondu que les franchises diplomatiques étaient 

toutes personnelles, et que les circonstances particulières 

qui avaient accompagné l'envoi et le dépôt des deux pièces 

de vin semblaient démontrer que M. de Bothschild était 

le véritable destinataire : jusqu'à présent enfin la Béaie 
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— ENTÉRINEMENT DE LETTRES DE COMMUTATION DE PEINE 

*T~ La première chambre de la Cour royale a entériné 

des lettrés de commutation en trois ans d'emprisonneme 

de la peine de mort .prononcée contre Charles Dejouani, 

chasseur au 2' régiment d'infanterie, pour crime de voies 
de lait envers son supérieur. 

— EGLISE FRANÇAISE. — ASSOCIATION. — VENTE. — 

'TOUS avons eu occasion de faire connaître les agitatic 

'I u ' ont attiré l'attention sur le culte exercé à Senneville 

Par un pasteur de l'église française, dans un édifice appro-

prie plus tard au culte évangélique. Par suite de ces dé-
D
fts, il s est formé à Senneville plusieurs partis fort peu 

a accord entre eux. Le 6 avril 1839, quarante-sept person-

nes s étant rendues acquéreurs du bâtiment de l'égliso 

■ançaise, stipulèrent, comme condition de leur association, 
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 dernier quart, agir et disposer de 
; meuble comme bon lui, semblerait, sans pour cela 

RFdKderttux dmtis de* récalçitrai.s sur le prix fora-

jusqu a présent enfin la Bégie 
déclare qu'elle entend persister dans son procès-verbal. 

(
 L'affaire en est là. Le corps diplomatique tout entier 

s'est, dit-on, vivement ému des doutes que l'on semble 

élever sur la déclaration faite par M. le ministre de Hesse. 

On ajoute même que le conseil des ministres se verrait 

contraint d'intervenir entre l'énergique insistance de l'oc-

troi et les susceptibilités de la diplomatie. 

DÉTOURNEMENT D'ORJETS SAISIS. — C'est une erreur 

dangereuse et trop répandue parmi les petits marchands 

de Paris, de croire qu'après la saisie de leur mobilier ou 

marchandises, et alors qu'ils en ont été constitués gardiens, 

ils peuvent néanmoins les faire disparaître et en disposer 

au préjudice des créanciers saisissans. 

En effet, il arrive fréquemment qu'en pareille circons-

tance, les créanciers n'usent pas de leurs droits, soit à rai-

son du peu de valeur des objets détournés, soit qu'ils re-

culent à l'idée d'invoquer contre leurs débiteurs de mauvaise 

foi les rigueurs de la loi. Mais il est bon de faire connaî-

tre que lorsque les créanciers saisissans, victimes de leur 

bonne foi, défèrent ce délit aux Tribunaux, des peines sé-

vères interviennent contre les parties saisies et leurs com-
plices. 

Les sieurs Boileau, marchand de vins, et Chauvet, 

marchand de bois et de charbon, avaient l'ait saisir les 

meubles et marchandises d'un sieur Lambert, marchand 

de charbon, rue Bochechouart, 28, qui en avait été cons-

titué gardien. Lambert fit disparaître une grande partie 

des objets saisis, aidé des frères Saint-Fleuret, l'un char-

bonnier, l'autre porteur d'eau. Ces objets furent portés 

dans le domicile de ces derniers. 

Cités à raison de ces faits devant le Tribunal correction 

nel, sur la plainte des sieurs Boileau et Chauvet, Lambert 

a été condamnéà deux mois de prison et 25 fr. d'amende; 

les frères St-Flcuret, comme complices du détournement, 

ont été condamnés à 25 francs d'amendo, et tous trois so-

lidairement à payer aux plaignans, à titre do réparation, 

savoir, au sieur Boileau la soninto do 7S0 frimes, et au 

sieur CliïHivet, celle do 190 lianes, 

— UN VOYAGE AU HAVRE. — Dix-huit ans l'une, vingt-

deux ans l'autre, et des visages frais, des toilettes plus fraî-

ches encore. A les voir toutes deux si pimpantes, si riches 

de bonne miné, assises sur le banc de la police correction-

nelle, les plus vieux habitués n'hésitent pas à penser qu'un 

pas trop hasardé dans un quadrille, un coup de langue 

trop vif dans une explication intime, a pu seul faire trébu-

cher les deux amies. 

C'est bien pour les jolies filles que ce proverbe est vrai : 

« Les jours se suivent et ne se ressemblent pas. » Aujour-

d'hui devant un Tribunal correctionnel, hier libres, heu-

reuses. 11 y a trois mois Caroline et Joséphine habitaient 

le plus humble cabinet du plus humble hôtel garni. Là tout 

manquait aux deux jeunes filles, et Caroline enlevait de 

son lit une couverture de laine qu'elle engageait au Mont-

de-Piété. Joséphine, la plus âgée des deux amies , la plus 

forte contre la misère, ne s'associa pas à ce larcin; ce ne 

fut que quelques jours après que trouvant dans un tiroir la 

reconnaissance du mont-de-piété, elle obtint de Joséphine 

la confidence de sa faute. 

Effrayées des conséquences que pouvait amener la dé-

couverte de ce vol , elles résolurent de quitter Paris. Il 

fallait des passeports: Caroline n'avait pas de répondans à 

présenter ; Joséphine pria son père de servir de répondant 

à elle-même et à son amie. L'ignorant porlier les présenta 

toutes deux comme ses lillcs, et un passeport leur fut dé-

livré pour le Havre, sous le nom de Caroline et Joséphine 

Potier. 

Joséphine revint la première du Havre , y laissant Ca-

roline, plus une malle fermée. Cette malle fut ouverte au 

moyen d'une lame de couteau, par Caroline , qui y glissa 

une cuillère d'argent par elle prise chez un sieur Bazire, 

traiteur au Havre. 

Ce dernier vol a amené l'arrestation de Caroline Cos-

son, et impliqué dans les poursuites Joséphine et son pè-

re, tous deux prévenus de complicité dans le faux commis 

pour obtenir le passeport. 

Les débats ont révélé les tristes antécédens de Caro-

line. Elle a passé trois années dans une maison de correc-

tion ; à peine en était-elle sortie, qu'elle se livrait aux 

plus mauvais penchans, et entraînait dans l'abime José-

phine Potier, dont jusque-là la conduite avait été ré-

gulière, au moins au point de vue de la loi. 

Le Tribunal a condamné Caroline Cosson à treize mois 

de prison ; la fatale complaisance de Joséphine et de son 

père a entraîné contre eux une condamnation à trois mois 

de la même peine. 

— USAGE D'UNE PIÈCE DE MONNAIE FAUSSE — La dame 

N..., marchande de tabac, était traduite aujourd'hui de-

vant la police correctionnelle (6" chambre), sous la pré-

vention d'avoir fait sciemment usage d'une pièce fausse. 

La figure de cette dame, sa tenue, sa toilette, tout, nous 

devons le dire, donne un démenti à l'inculpation qui pèse 

sur elle. 

M. le président : Vous avez, madame, donné à une 

personne qui s'était présentée chez vous pour une acqui-

sition une pièce de 5 fr. que vous saviez être fausse ? 

La prévenue : Il y avait longtemps que cette pièce était 

dans mon comptoir. La personne à laquelle je l'ai donnée 

est le mari d'une de mes amies; c'est une plaisanterie que 

j'ai voulu lui faire. 

M. le président : Cette personne vous avait remis une 

pièce d'or pour la lui changer, et, au milieu des trois au-

tres pièces, vous avez mis la pièce fausse ; et c'était si 

peu une plaisanterie que cette personne l'a donnée à une 

autre, qui l'a présentée à un bureau de théâtre, ce qui a 

amené son arrestation. 

La prévenue : Je ne voulais pas laisser sortir la per-

sonne avec cette pièce, mais il est entré du monde dans 

ma boutique, et elle est sortie pendant ce temps-là sans 

que je la visse. 

M. le président : Depuis quand aviez-vous cotte pièce 
en votre possession ? 

La prévenue : Depuis trois semaines. 

M. le président : Qui vous l'avait donnée ? 
La prévenue : Je l'ignore. 

M. le président : L'aviez-vous reçue comme bonne ? ' 

La prévenue : Oui, Monsieur; ce n'est que le soir, en 

faisant mes comptes, que je me suis aperçue qu'elle était 
fausse. 

M. le président : Pourquoi alors l'avez-vous remise 
dans "votre comptoir ? 

La prévenue : Elle était tout au fond, avec de vieilles 

pièces auxquelles on ne touchait jamais. Je l'ai donnée à 

ce jeune homme, qui demeure dans notre maison, et pour 
plaisanter, je le répète. 

Le Tribunal acquitte la dame N..., et néanmoins or-

donne la confiscation de la pièce saisie. 

Mme Bémy a attendu un peu tard pour trouver la 

chaîne conjugale par trop lourde, et la fidélité à ses ser-

mens une niaiserie. C'est quand l'heure du demi-siècle 

sonna pour elle que la fantaisie lui prit d'échanger la 

tranquillité du ménage contre les angoisses de l'adultère. 

Mal lui en prit, car son mari qui, s'il est sourd, n'est nul-

lement aveugle, vit très clair dans la conduite de sa fem-

me, et fit constater un flagrant délit, qui amenait aujour-

d'hui la femme Bémy devant la 6e chambre, police cor-
rectionnelle. 

Son complice n'a pas pu être retrouvé. 

Le sieur Bémy est appelé pour déposer des faits à la 

■' sa légère moitié. Comme nous l'avons dit, ce 

elle en a eu avec les uns, avec les autres. 
M. le président : N'est-ce pas une lettre anonyme qui 

vous a fait savoir que votre femme entretenait des reli -

tions coupables avec un nommé Ctiasson? 
Le mari : On ne me disait pas le nom du'go Jclurcau ; 

seulement on me disait où je le trouverais . a\ ce mai 

épouse... et je ne les ai que trop bien trouves... oeule-

mmt, le godelureau a filé... Si vous saviez comme ça m a 

rendu malheureux! Depuis ce temps-là, j'ai connu la pa.-

ralysie qui fait qu'on me trouve souvent sous la table, et 

charge de 

brave homme est sourd comme une armoire ; Faudiencier 

est placé près de lui en guise de porte-voix pour lui 

transmettre les questions de M. le président. 

Il déclare être âgé de soixante ans, et demeurer à Bi-

cêtre en qualité de pensionnaire indigent. 

M. le président : Il y a longtemps que vous ne vivez 
plus avec votre femme? 

Le mari : C'est elle qui l'a voulu... Après trente ans de 

mariage, elle a désuni nos vieux jours. 

M. le président : Depuis combien de temps vous a-t-elle 
quitté ? 

Le mari : A quatre heures, il y aura cinq ans deux 
mois et dix-neuf jours. 

M. le président : Est-ce vous qui l'avez renvoyée? 

Le mari : Je n'ai pas cette tache dans mon existence... 

A quatre heures moins un quart, nous étions ensemble 

comme deux pigeons : elle me faisait une omelette au 

lard pour mon dîner, et moi je fumais ma pipe auprès 

du poêle.... A quatre heures, je l'appelle, en lui disant : 

« Héloïse, l'omelette doit être cuite. » Pas de réponse. Je 

vas voir, et je ne vois rien; c'est-à-dire je vois l'omelette 

toute brûlée et ma femme envolée ! . , . 

M. le président : Elle a dit qu'elle vous avait quitté pàr-

ce que vous la maltraitiez... qu'un jour entre autres vous 

aviez voulu la tuer avec un canif. 

Le mari : Vous êtes trop raiso mabl.' po ;r vouloir qu'on 

soit trente aus avoiî une femme sa s la corriger... Je lui 

ai donné do temps eu temps un tevers de main, un coup 

de pied, histoire do la fàjjpék'f à l'ordre... Mais pour ce 

qui est d'un canif, j ; n'en ai jamais fait usiigc, n'ayant 

jamais possédé la moindre plume. 

M. le président : Avcz-vous vous à vous plaindre 

de l'inconduito de votr e IVmmb ? . 

Le mari : Puisque je vous dis qu'elle n laissé brûler 

mon omelette! 

M. le président : Je, vous demande si vous avez à vous 

en plaindre sous d'autres rapports, 

/e nwi ; .le çroil bwu qu'elle eu y, eu, des raji|iorls,,.. 

ti senti desbroum! broum! broum! dans la fête 

"m'ont rendu sourd depuis un an. 

Le sieur Gaital, marchand de vins : Moi, d'abord, je 

ne sais pas ce qu'on me veut, j'en fais le serment. 

É. le président : N'est-ce pas vous qui avez écrit à Bé-

mv une lettre anonyme? 
Le témoin : Faudrait être malin d'écrire une lettre quand 

on ne sait signer son nom qu'avec une croix. 

M. le président : La femme Bémy a demeuré chez voik? 

Qu'est-ce que vous savez du délit quj lui est reproché? 

Le témoin : Je sais qu'elle m'a toujours payé son mois 

d'avance, rubis sur l'ongle, 

M. le président : Ne parlez pas ici en propriétaire... Il 

ne s'agit pas de savoir si elle vous payait bien ses loyers, 

mais si elle a commis le délit d'adultère. 

Le témoin : Ah ! dam ! moi, je ne sais rien de tout ça... 

Un locataire me paie, il est chez lui, je le respecte. 

M. le président: Allez vous asseoir... Nous somme» 

habitués à ce que les marchands de vins ne sachent ja-

mais rien. 

La femme Bemy déclare qu'elle a quitté son mari parce 

qu'il la maltraitait; mais elle nie avoir eu dos rapporta 

eoujiablcs avec Chasson. « C'était un honnête jeune hom-

me, dit-elle; je lui raccommodais son linge, mais je res-

pectais son individu. » 

Le Tribunal condamne la femme Bémy à huit jours d'em-

prisonnement. 

— LE DÉPÔT DE MENDICITÉ. — Un homme d'une quaran-

taine d'années, dont la figure distinguée porte les traces 

de longues souffrances, est traduit devant la police correc-

tionnelle (6S chambre), sous la prévention de vagabondage. 

Malgré la saison, ilest vêtu d'un mauvais pantalon et d'une 

blouse de toile bleue, toute râpée et percée en vingt en-

droits. Ce malheureux se nomme Bémond. Quand M. le 

président l'interroge sur sa profession, il répond qu'il est 

ancien instituteur, mais à voix basse, et comme honteux 

de venir traîner ce titre honorable sur un banc où ne s'as-

seoient guère que le vol, la paresse et l'inconduite, 

M. le président : Comment se fait-il, avec l'état que 

vous exercez et l'éducation que vous paraissez avori, qoe 

vous vous trouviez en état de vagabondage? 

Le prévenu: Hélas ! Monsieur le président, j'ai été dix-

huit mois malade ; après avoir épuisé mes faibles ressour-

ces, je suis entré dans un hôpital. J'en suis sorti guéri 

tant bien que mal ; mais il m'est resté dans les bras une 

faiblesse telle qu'il m'est impossible de me livrer au tra-
vail. 

M. le président : Mais vous pourriez donner des le-
çons comme par le passé. 

Le prévenu : Dans l'état où je suis!... Mais voyez donc 

mes vêtemens en lambeaux... Quel est le père de famille 

qui confierait ses enfans à un instituteur ainsi vêtu?... Je 

suis un exemple de la vérité de cette parole désolante : 

Pauvreté n'est pas vice, c'est bien pis. 

M. le président : Ainsi vous n'avez aucune ressource ? * 

Le prévenu : Aucune, et je vous.sùpplie de m'envoyer 
au dépôt. 

M. le président : Avez-vous mendié ?. . . Vous y avez 
été forcé, sans doute, pour exister? -

Le prévenu : Quelques amis sont venus en aide à ma 
misère. 

31. le président : Consentez-vous à être jugé pour l'ait 
de mendicité? 

Le prévenu : Faites pour le mieux ; j'ai pleine con-

fiance dans votre justice et votre humanité. 

Le Tribunal, attendu que le délit de vagabondage n'est 

pas suffisamment établi, renvoie le prévenu de la plaintes 

à ce sujet; mais attendu qu'il résulte des circonstances de 
la cause que Bémond n'a pu vivre qu'en mendiant, le 

condamne à huit jours d'emprisonnement, et ordonne 

qu'à l'expiration de sa peine il sera conduit au dépôt de 
mendicité. 

Cette affaire vient encore à l'appui des observations 

que nous avons souvent faites sur l'exécution des lois con-

cernant la mendicité. Les dépôts de mendicité sont insti-

tués comme maisons de bienfaisance; la pratique en a fait 

des prisons. Il n'y a délit de mendicité, d'après la loi, 

qu'autant que dans l'arrondissement il se trouve un éta-

blissement ouvert à la misère, et où le pauvre doit s'a-

dresser avant de mendier. Or, l'on sait que les pauvres ne 

sont pas reçus dans les dépôts de mendicité à moins qu'ils 

ne soient condamnés comme mendians. Ainsi, rétablisse-

ment créé pMr obvier à la mendicité n'est plus qu c un en-
couragement à ce délit. 

— Le 9 décembre, un cabriolet fort élégant se présenta 

à la barrière Blanche, vers huit heures du soir. Les em-

ployés de la, barrière se bornèrent à en requérir l'ouver-

ture, y jetèrent un coup d'ccil et n'y découvrirent rien de 

sujet aux droits; mais d'autres préposés à qui la forme 

de ce cabriolet avait semblé suspecte, l'arrêtèrent de 

nouveau, à quelques pas de la barrière, l'y ramenèrent, 
et en firent une visite plus approfondie. 

Alors il fut reconnu que le fond et les côtés du cabrio-

let étaient creux; qu'à l'intérieur, au bas de la capote, 

derrière le coussin servant de dossier, puis à l'extérieur, 

en bas de la caisse, et caché par le garde-crotte, il exis-

tait deux vis, dont l'une fut enlevée et donna passage à 

un jet subit d'esprit de vin. Il fut constaté que toutes les 

parties de la caisse éfaieut à double fond, et conteiudent 

en totalité 170 litres d'alcool. Ce cabriolet appartenait au 

sieur Baclot, fabricant de vinaigre à Paris. 

Traduit aujourd'hui à raison de ce fait devant le Tribu-

nal de police correctionnelle (8° chambre), le sieur Baclot 

a été condamné, sur les conclusions de M 1' Bousset,avocat 

de la Bégie, et malgré la défense de M0 Millet, à 600 francs 

d'amende pour fraude au droit de circulation, 200 francs 

pour fraude au droit d'entrée, 200 francs pour fraude au 
droit d'octroi. 

Le Tribunal a de plus prononcé la confiscation des 170 

litres d'alcool et de la caisse du cabriolet comme instru-
ment do la fraude. 

M. lo président Jourdain a adressé au sieur Baclot une 

admonition sévère sur la fraude à laquelle il se livrait eu 

lui rappelant qu'une partie considérable des droits d'oc-
troi dont il prive ainsi la ville de Paris est applique au 

service des hôpitaux et des bureaux de charité. 

— f ABRICATION DE FAUSSE MONNAIE. — ARRESTATION. 

Jamais peut-être les faux monnayeurs n'avaient été si 

nombreux à Paris que depuis quelque temps. Tantôt ce 

sont des gens qui parcourent la banlieue, achetant çà et là 
de roeiiL" • nus objets pour avoir l'occasion d'émettre des pièces 

de fi battes en métal d'Alger ; tantôt ce sont de pauvres 

hères que l'on saisit en flagrant délit de fabrication di-
ptères de six haras. 11 

cions l'arrestation, 

quel on avait trouvé tout tin atelier do 

y a cinq ou six jours, nous annon-
Passy, d un ouvrier maçon chez le-, 

et déjà 

de ' 

taux monnaveur, 
acr la pohee tatsa.t, dans Paris, une .létotiv. 

a mémo iiiHuro, e|, vmm> ti\§ iihpoHSilîe, 
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Lu homme d environ quarante-cinq ans, muni d'une 

certaine quantité de coupons de drap, vint s'intaUer hier 

dans un cabaret du quartier des Halles, fréquenté parles 
paysans des environs de Paris, qui, après avoir vendu 

leurs denrées, viennent en ce lieu pour se réchauffer 

avant de remonter dans leurs charrettes. Dès que les con-

sommateurs lui parurent être assez nombreux, cet hom-

me monta sur une table, déplova ses coupons d'étoffe, et 

les mita encan. Il en avait déjà adjugé plusieurs au plus 

ollrant et dernier enchérisseur, lorsque arrivèrent deux 

agens du service de sûreté, qui, ne trouvant pas ce mode 

de vente régulier, interrogèrent le marchand dont les ré-

ponses embarrassées motivèrent bientôt l'arrestation. 

Conduit aussitôt chez M. le commissaire du quartier, cet 
individu croyant ne s'être rendu coupible, dans cette cir-

constance, que dune simple contravention, n'hésita pas 

a se faire connaitre: il dit qu'il s'appelait Jacques D..., 

qu il était géomètre. A l'appui de cette déclaration, il pro-

duisîmes papiers qui parurent être de bon aloi, et déjà 

neut-etre les agens se repentaient-ils d'avoir arrêté cet 

homme si inoffensif en apparence, lorsque le commissaire 

de police eut l'idée de le faire fouiller. On trouva alors 

dans ses poches, parmi une foule d'autres objets, une 

pièce de cinq francs fausse et plusieurs rondelles en 

cuivre pouvant être considérées comme pièces du même 

genre en cours de fabrication. 

Une perquisition faite au domicile de cet individu amena 

la découverte et la saisie de douze moules en plâtre et en 

fonte propres à fabriquer des pièces de 5 fr., de 2 fr., de 

1 fr. et de 50 centimes. On trouva en outre daus le même 

lieu du plomb, du cuivre, des cuillères en fer, des li-

mes, etc. 

0... prélendit que tous ces ustensiles avaient été dé-

posés chez lui par un individu dont il ne savait pas le 

nom, système de défense qui ne l'a pas empêché d'être 

envoyé à la préfecture de police, et mis à la disposition de 

M. le procureur du Roi. 

— Ce soir, à l'Opéra-Comique, le Déserteur et Mina se par-
tageront les applaudissemens de la foule. 

— Pour laisser aux artistes du Laird le temps de se repo-

ser l'Odéon joue aujourd'hui Iphigénie, par les enfans Félix, 
le Médecin de son honneur et le beau drame d'André Lhenier. 

— Vu Vaudeville : Le Fou-Rire sera représenté par Arnal 
aujourd'hui, qui jouera V Homme blasé et l'Humoriste. Us 
deux jolies pièces seront accompagnées d'une Idée de Méde-
cin et de l'Ameau d'argent, par Bardou, Amant, Leclerc ; 

gftnei Thénard, Doche, St-Marc et Juliette. 

— Salle Valenlino, rue St-llonoré. — Aujourd'hui samedi, 

premier bal masqué, et tous les samedis suivans. L'orchestre 
sera comme de coutume , conduit habilement par M. Marx, 
artis'te, qui a déjà fait ses preuves d'intelligence. 

Iitltrnirie , Beaux-Arts, Musique. 

— Le 15« concert de I'ECHO DES FEUILLETONS a lieu aujour-
d'hui 24, à une heure précise, dans la salle Saint-IIonoré. On 
sait que l'Ecao DES FEUILLETONS , en vertu d'un traité avec la 
Société des Gens de lettres, publie les plus jolis feuilletons 
des journaux de Paris. Indépendamment de l'intérêt de la 
matière, la beauté des gravures anglaises sur acier et la pu-
reté du texte, enrichi de charmantes vignettes, placent ce 
journal au nombre des publfcations les plus remarquables.— 

Ne pas confondre avec les concurrences dont plusieurs ont 
déjà cessé de paraître. (Voir anx annonces d'hier.) 

Spectacles du 6 Janvier» 

OPÉRA.. — 

FRANÇAIS. — Bérénice. 
0?ÉRi-Goaio«E. — Le Déserteur, Mina. 
I TALIENS. — Don Pasquale. 
ODEON. — Iphigénie, le Médecin de son honneur. 

VAUDEVILLE. — Idée de Médecin, l'Homme blasé, l'Anneau. 
VARIÉTÉS. — Mathias, Paris dans la Comète, Petits Mystères. 
GYMNASE. — Le Baiser, Cadet de famille, Daniel, l'Italien, 
PALAIS-ROYAL .— Invasion, Cour deGérolsteiu, Carabas. 
PORTE-ST-MARTIN. — Représentation extraordinaire. 
GAITÉ. — Les Carotes, Stella. 
AMBIGU. — Les Bohémiens de Paris. 
CIRQUE-OLVMPIQUE. — Le Vengeur. 

FOLIES. — Les Inconvéniens, Barbe-Bleue, la J-jurnée. 
COMTE. — Pierrot, Tout miel, Molière, Interprète. 
DÉLASSEMENS. — Fille du Ciel. 
PANTHÉON. —La Première Cause. — M""î Grégoire. 

P.-J UNGLO 
-■«.S, libraire, rue des Grés, 10. — A. SUBAND, libraire, rne des Grés, 3. 

ŒUVRES COMPLÈTES DE POTHIER 
J<TÉBS d'une Table générale et anah tique des matières , et d 'une Table de concordance entre les articles 

du Code cli il et les pa -sages di- l'oi HIER -mi se rapportent S i bacim de ces articles; 
PRÉCÉDÉES de l'éloge historique de POTHIER. 

Par M. LETROSKE, avocat, 19 volumes in-8. Prix : 30 fr. 

PANDEGTJE JUSTINI ANEiE , 
Cum legibus Godicis, et Novellis, quœ jus pandectarum confirmant, explicant, aut abrogant, auctore R.-J. POTHIER. 

5 vol. in-4°. Prix : 22 fr.| 

EVI'KAIT BU CAT A. ÎL© G U ti SiE A. S» .% \ I>. 

LÉGISLATION
1
 CIVILE ET COMMEBCULE SB LA FB.AKTCE, par le bal OU LOCRÉ, 31 vo'. in-8, 120 fr. 

HISTOIRE »£3 EHABÏÇAIS, par SIMONDE DE SlSMOMDI, 31 vol. in -8, 200 fr. 

DlCIIONHAïai DE DROIT CRIKCIlViEX., par .MoalN, avocit à la Cour de cassation, 1 fort vol. in-8, 15 fr. 

LOI SALIQTJE, par M. PARDESSUS , membre de l'histi ut, 1 vol. in-4°, 35 fr. 

RÉPERTOIRE DE JURJ3PB.TJDERTCE de MERLIN, 26 volumes in-4», 250 fr. 

SCIENCE 1MES COWJTtJGAim̂ WS, 
PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ COMPLET SUR L'EMPLOI DES VERBES DANS LES PHRASES, SUR LES 

MODES, LES TEMPS ET LES PARTICIPES ; 

Contenant les six mille cinq cent onze verbes de la langue française, classés par ordre alphabétique tous chaque 
conjugaison et sous chaque verbe régulier et irrégulier qui peuvent embarrasser, entièrement conjugués d tous les 
temps et SERVANT DE MODÈLES ; indiquant, s'ils se disent au propre el au figuré, avec leurs divtrses définitions 
figurées, suivies d'exemples qui en font connaitre les différentes significations ; s'ils sont actifs ou neutres, réguliers, 
irréguliers, neutres, pronominaux ou impersonnels; s'ils sont familiers, populaires ou bas; s'ils sont vieux ou nou-
veaux; peu usités ou inushés; s'ils prennent A ou DE, AVI C OU PAR à l'infinitif; s'ils prennent le vrrbs ÊTRE ou le ve.be 
Avoife, ou l'un et l'autre de ces verbes auxiliaires dans leurs temps composés; si leur pirticipe varie ou ne varie pas; s'ils 
sont des termes d'agriculture, d'anatomie, d'architecture, d'artificier, de boulangerie, de boucherie, de botaniqne, de 
wharpenterie, de chapellerie, de chasse, de chimie, de chirurgie, de coiffeur, de confiseur, de cordonnerie, decorroyeur, 
ce coutume, de couturière, didactique, de doreur, d'économie rurale, d'épinglier, d'exploitaiion rurale, de fauconne-
rie, de finances, de fondeur, de forestier, de fortification, de graveur, de géométrie, d'histoire naturelle, d'hydraulique, 
d'imprimerie, de jurisprudence, de lapidaire, de maçonnerie, de manège, de manufacture, de marine, de mathémati-
que, de médecine, de mégisserie, de militaire, de musique, d'orfèvre, de palais, de peinture, de pharmacie, de physique, 
de raffinerie, de serrurerie, de tannerie, de teinturier, de tonnelier, de tourneur, de vannier, de vernisseur, de verrerie, 
de véiérinaires, et des différens arts et métiers, etc.; s'ils ont pour régime les prépositions : à, après, auprès, avant, 
avec chez, contre, dans, de, devant, derrière, en, entre, envers, en iron, excepté, hormis, hors, lors de, malgré, 
moyennant, nonobstant, outre, par, parmi, pendant, pour, sans, sauf, selon, sous, suivant, vis à vis, voici, voilà, 
puis tous les synonymes des verbes placés sous chaque verbe, avec leurs définitions suivies d'exemples, puis des notes 
explicatives sur la syntaxe des verbes qui l'exigent, et tous les verbes qui ne servent pas de modèles, mais oui peuvent 
embarrasser, entièrement conjugués; puis ia conjugaison de tous les'verbes impersonnels; psr M. J. REMIT, membre 
de l'Académie grammaticale de Paris, auteur de la SCIENCE DE L* LANGUE FRANÇAISE , etc.. suivie du Dictionnaire 
des Locations classiques, du Nouveau Domat, etc. — Deuxième édition, revue ci corrigée avec soin, augmeméa de 144 

pages. Prix : 3 fr. 50 c; et franco sous bandes par la poste, 4 fr. 25 c. — A P ris, chfz B. DUS1LI.ION, rue Laffite, 40. 

En venleà Paris, chez DUSIIililON, éditeur, rue S.uiiide. IO. 

En matière 
MIS 

SECONDE ÉDITION, a 

En 

€ L'ÉMPRfiiWMlMÊBI-T POUR 
civile, commerciale, criminelle, correctionnelle ei ele police, 
EX RAPPORT AVEC JJA ÏMÏCTTOSXE ET i»A J URISPRUDKJKCE . 

JEMIÊLJE €J-.-OM&É£§, avocat à la €c»ur royale de Pat it*. 

usaientée des Avis du Con«eil-d'E!at; Arrô-é<. Circulaires et Règlemens sur la matière, du Tarif des 

Frais rl d'un FORMULAIRE. 
Un volume in-8». Prix : 3 fr. 30 c , et franco sous bandes, par la p »!c, î fr. 

-vente, à B»*ris. «heu R. IMJSHMilOitf» ^«Î5 #«wr. raie LfeClUte, 4®. 

ÉTRENNES UTILES. — A Paris, chez B.,DUSILLION , éditeur, rue Laffitte , n. 40. 

EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE, 

Ouvrage dans lequel sont traités les Contrats et les Obligations conventionnelles en général, le Con-

trat de mariage, la Vente, l'Echange, le Louage, le Contrat de Société, le Prêt, le Dépôt, les Con-

trats aléatoires, le Mandat, le Cautionnement, les Transactions, le Nantissement, le Contrat à la 

grosse, les Assurances maritimes et terrestres, la Lettre de Change et le Billet à Ordre ; ainsi que 

les Questions d'hypothèque et le Tarif des droits d'enregistrement qui s'y rattachent; par J. 

BOUSQUET , avocat à la Cour royale de Paris. Deux volumes în-8° formant ensemble 1,660 pages. 
Prix : 16 fr., et franco sous bandes par' la poste, 19 fr. 

Cetouvrage contient: 1° nn préambule sur l'origine de chaque contrat; 2° le Texte de la loi nouvelle comparée 
au droit romain, au droit coutumier, au droit canonique ; 3° l'Analyse des motifs et des discussions lors de la confec-
tion de ces Codes; 4° un Commentaire de la matière; 5° la Doctrine de tous les auteurs anciens et modernes ; 6" les 
arrêts des Cours royales et de la Cour de cassation jusqu'au 1

ER mars 1840; 7° Enfin les Droits d'enregistrement concer-
nant charme contrat. 

M. TESTE, aujourd'hui ministre, et M» PAILLET, ancien bâtonnier, dans le compte par eux rendu de cet ou-
vrage, l'ont considéré comme étant d'une UTILITÉ GÉNÉRALE ET BE TOUS LES JOURS. 

Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur, le lecteur trouvera DE SUITE l'objet de sa recherche. 
Tous les contrats, tous les actes authentiques ou privés, toutes les obligations renfermées dans le Code civil et daus le 
Code de commerce sont traités dans cet ouvrage. 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, par J. BOUSQUET , avocat à la Cour royale de Paris. 2' édi-

tion, 1843, un volume in-8", 6 fr., et franco, par la poste, 7 fr. 50. — Cet ouvrage, dont l'utilité et 

la commodité ontété généralement appréciées, ainsi que ledit M. T ESTE , traite tous les cas de pres-

cription ou de déchéance en matière civile, commerciale, criminelle, en matière de délits el de con-

traventions, en matière administrative et fiscale. 

MUE APPRISE 
90 W'Ali m 

Deuxième édition, revue et augmentée de Tableaux, Analyses et Renseigncmens sur ia manière d'attaquer el de vaincre les difficultés, etc. 

6JM beau v©E. grand avec Msisïtiue. — Prix : S© fr., et franco «ou» bande», par la poste, 1« fr. 

Société eles Fers creeix étirés. 
Le conseil d« surveillance avait convoqué l'assemblée <l"s acCormairts pour le 1 4 jan-

vier, mais le gérantayant de lui-même fait une convocaiion pour le 13, 7 heures du soir, 
rue 1S( llefonds, 32, l'avis inséré psr le conseil demeure non avenu. 

JSTS m m 
MM. les actionnaires de la Sociélé des Lutécit nnes sont prévenus qoe le dividende du 4« 

trimestre de l"ai.nf« 1 833, fixe à to francs par action, est payable au siège de la société, 
boulevard Pifcale 12, à compier du 15 courant, de midi à quatre heures du soir. 

ITINERAIRE 
G f iOG UA PI H Si} Ri E ET DESCRIPTIF 

DE LA FRANCE. 
NOUVEAU GUIDE COMPLET DU VOYAGEUR, 

CONTENANT 

L'ordonnance et l'instruction sur le service des pestes; un tarif on compte fait 
des Irais de poMe pour tel nombre de chevaux et de postillons que ce soit; 

Un tableau de réduction d-^s kilomètres en lieues suc'enne»; des notices sur la 
France et sur la ville de Paris; 

Le tracé de toutes les route s de France, l'indication de tous les relais de poste, avec 
la distance exprimée en kilomètres; le nom, la population, la description, 

la distance, l'industrie, les principales branches de commerce, 
les meilleurs hôtels des villes, bourgs , villages et 

hameaux qu'elles traversent; 
L'itinéraire, les heures de dr part , et le prix de parcours des malles post es. 

Orné d'une belle carte routière de France et des plans des villes de 
BORDEAUX, LYON, MARSEILLE et ROUEN. 

PmX
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A Paris, chez B. DUS1LLION, éditeur, rue Laffitte, 40, et chez les principaux 
libraires de Paris et des départemens. 

«le P©iï«fes «l'Asperges «liez. 
f if IVCrkîV P

harm
 brev.,rueCaumartin, i, à Paris. Le rapport de MM. 

wv/ ' » CM JI» Lodiberlet Martin Solon i l'Académie royale de Médecine a 
constaté que ce sirop, fait par JOHNSON, est efficace dans les affections nerveuses (Asthmes, 
Palpitaii JUS ). dans les irrilatioris des organes respiratoires (Rhumes, Toux, Catarrhes); sa 
crtu bienfaisante sur les organes urinaires est notoire. 

Avis «Hvei*». 

MV. les actionnaires do la Savonnerie du 
Pont de Flandre sont prévenus que l'assem-
blée annuelle aura lieu, le mercredi 24 jan-
vier, sept heures et demie du soir, chez MM. 
lifacque, Certain, brouillard, banquiers, rue 
de Urammont, ïi.] 

[ MÀKMACIEN, »lt£VETE, KUB LAPFl 1 Tfc, ."C 347 
Cette Eau dentifrice blanchit les dents, 

prévient U cane, fortifie les gencives, en-
lève l'odeur du cigare, et communique a 

I haleine un oarfnm airréable. Prii: 3 fr 

GOLOMIES BE LA FRANGE. 
M. Dusiîlioii vient de faire parailrc une carte des colonies françaises. Ce nou-

veau travail doit captiver l'intérêt de tou% les amis de l'instruction publique. Les 
études géographiques sa lient désormais d'une manière inséparable au nom du 
M. Dusillion. La tarie que nous annonçons est d'une conception aussi simple 
qu'iurt^Tiipuse; Us jeunes gens apprécie rrmt, surtout la facilité avec laquelle cette 
carte leur fera connaître ce qu'il faut chercher si péniblement sur toutes les au-
res. En têie et 3 rjauche se trouve un planisphr-re comprenant l'Amérique, l'A-

frique, les Ind^s, etc., c 'i st-à-dire l'ensembla de toutes les contrées où ex stent 
des colonies françaisfs. Sur ce planisphère, toutes nos possessions sont, indi-
qué; s par un trait souligné. C'est une sorte de table qui renvoie aux différens 
poinis de la carte, composée de is divisions spéciales; chacune d'elles répond à 
uie possession coloniale. L faudr ait un article étendu pour faire ressortir les 
avantages d'une semblable disposition L-. par.ie icor.o^raiihique ne laisse rien à 
âîsiier au public. Nous nous empressons de recommande!' celte publxation, que 
le rronde instruit attendait depuis si longtemps. C°tte carte, gravée fur acier 
pir Bénard, a été dressée psr M. Levas 1 eur, ingénieur-géographe dont touslef 
travaux se recommandent par leur coisciencieus* exactitude. En tête «ont les 
3rmos dejFrance, et au bas est une vue de la Pointe-î-ritre; sur les côtés se 
trouve une notice historique ttststistique fort éienduc rur la population, l'admi-
nistration tt les productions de chaque colonie. Ce<te carte est coloriée avec soin, 
et, ne se vend que 1 fr. 50 c. Chez DiiMllion, éditeur des Cartes géographiques et 
statistiques d.-s 8(3 départemens, rectifiées d'après les documens officiels des pré-
fets et adoptées par l'Unive sité. L'Atlas se vend 86 fr avec la médaille frappée i 
la Monnaie, qui ne se donne qu'aux souscripteurs. — Rue Laffitte, 40, à Paris. — 
Par ia poste, franco, 1 fr. 60 c. 

TOILETTE DES DAMES.—DECOUVERTE IMPORTANTE. 

EAU MILANAISE 
Pour enlever les Taches de rousseur* 

De IiEOPARDI, chimiste italien. 

Seul Dépôt, à Paris, chez FRANÇOIS,, chimiste breveté^ 

(Une et terrasse Vi» àcir.iie, £.) 

MIX DU FLACON : 3 FR. — TROIS FLACONS : 7 Fit. 60 C 

On n'expédie pas moins de trois flacons. 

On regrettait généralement que les habiles chimistes qui ont doté le public ds 
tant d'utiles dérouvertes pour la toilette des deux sexes n'eussent pas encore 
trouvé le moyen de combahre victorieusement l'invasion d?s TACHES DE BOUS-

SEUR , ces ennemies d'autant plus dangereust s de la beauté, qu'elles s'attachent 
de préférence aux peaux les plus fines et aux teints les plus écbtans. Ou doit au 
caractère persévérant, presqu'autant qu'à la science du chimiste LEOPARDl, 
dont le nom jouit en Itabe d'une juste célébrité, d'avoir rempli cette latin» dans 
la nomenclature des receltes dermophiles. 

Les propriétés de l'EAU MILANAISE, déjà constatées par de nombreuses ex-
périences, sont telles, que, en très peu de temps, les taches de rousseur les plus 
invétérée! s'effacent du visage, sans que la peau la plus délicate en soit le moins 
du monde altérée. 

.$<.i.iu<!i<'u<ios«M eti jstMice, 

t^T~ Etude de M* Adrien TIXIER, avoué, 
rue de la Monnaie, 26. 

Adjudication le mercredi (7 janvier 1S4S, 
une heure de relevée, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une grande et 

Belle maison, 
sise i Paris, rue de Londres, 31, t« r arron-
dissement. 

Produit justifié par des baux, 12.400 fr. 
Impôts pour 1843, 1.12S fr. 73 c. 
Mise â prix, 140.000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" Adrien Tixier, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 28, poursuivant la vente, et 
dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges et des titres de propriété ; 

2« A M« Lavaui, avoué à Paris, rueNeuve-
St-Augustin, 28; 

S" Et Â M» ctiapellier, notaire à Taris, rue 
Saint-Konoré, 370. (1840) 

' Etude dé M> GENESTAL, avoué à Pa-
ris, rue Neuve -des-Bons-Enfans, 1. 

Vente sur licitation, entre majeurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 

firemiére instance de la Seine, séant au Pa-
ais-de Justice à Paris, local et is«ue do ia 

première chambre, une heure de relevée, 
En deux lots qui pourront être réunis, 

1° D'une vaste et belle 

MAISON DE CAMPAGNE 
avee grand jardin, sise i Clichy la-Garenne, 

rue de Neuilly, 19, ancien, et 2S, nouveau. 

2» D'une 

&rantle Fabrique 
de laminage de plomb, avec les batimens, 
machines, chaudières et autres objets ser-
vant à son exploitalion ■ établissement de 
bains, avec les ustensiles, batimens et acces-
soire), le tout situé également à Clichy-la-
Gar.nne, rue de Neuilly, 25. 

L'adjtrdicatiou aura lieu le 5» janvier 1844 
sur li s mises i prix ci-après, savoir : 

!•* lot. 30 ,000 fr. 

2« lot. 120,000 

Total. 1 50,000 fr. 
8'adresser pour les renseignemens : 
10 A M« Geneslal, avoué à Paris, rue Nve-

des-llons-Enfans, I, dépositaire des lilres de 
propriété, et d'une copie du cahier d'enchè-
res ; 

2» A M" I.emesle, avoué i Paris, rue do 

Seine-St-Germain, 48; 

S» A M« Balagny, notaire a Batignolies ; 
4» Sur les lisux, à M"« veuve Martv. 

(1841) 

lî r~Etude deM" DEVIN, avoué, rue Mon t-
martre. 63. 

Vente aux enchères en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le 10 
janvier 1844, . 

En trois lots qui ne seront pas réunis, 

,° D'UN TERRAIN 
avec construction d'une superficie de 141 
mètres 2?6 centimètres environ. 

#° et eS'un Terrain 
avec construction, d'une superlicic de 181 
mètres 672 centimètres environ. 

3o ])'un autre TGRBAI1V 

avec maison, d'une superficie de 174 mètres 
4 1 3 centimèires environ. 

Le tout situé à Paris, rue Folie-Méricourl, 
43 et 45, presqu'à l'entrée de la rue du Fau 
bourg du- Temple; avec deux façades, une 
sur la rue Folie-Méricourt, l'autre sur le 
quai Jemmapcs. 

Ces terrains, par leur situation, présentent 
de grands avantages pour la spéculation. 

Mises i prix i 
l"lot. 12,003 fr. 
u lot. 12,000 
3' lot. 15,008 

S'adresser audit M« Devin, avoue. (1837) 

après parlé, et se prolongerait jusqu'au !" 
janvier 1847, terme de sa durée; que le siè-
ge de la société était établi rue du Croissant, 
16, hôtel Colbert; que la raison et la signa 
ture sociatesseraient la Sociélé du Charivari 
Lange LËVV et Comp ; que M. Ferrée, l'un 
des associés, apportait en société la proprié-
té du journal leCharivari, du journal la Ca-
ricature et de tous les accessoires et autres 
valeurs qui formaient l'ebjet de l'adjudica-
tion qui avait élé prononcée à son profit, 
suivant procès-verbal reçu par ledit Me Au-
mont-Ttnéville, le 30 novembre 1843, y com-
pris le droit au bail des lieux où s'exploi-
taient lesdiies publications; et que les autres 
associés de M. Perrée apportaient chacun 
leur industrie et leur coopération à ladite 
sociélé que M. Lange Lévy serait direc-
teur-gérant de la sociélé et qu'il en aurait la 
signature, dont il ne pourrait user que peur 
les affaires de la société, et sous la condition 
que les marchés el Irahés qu'il ferait avec 
les fournisseurs et autres en relation d'inté-
rêt avec l'entreprise devraient êirc préalable-
ment approuvés parle conseil d'administra-
tion. (1586J 

D'un acte sous seing privé, fait double à 
Paris, le 31 décembre 1813, enregistré le 2 
janvier 1314, 

Il appert que la sociélé en nom collectif 
formée le 30 décembre 1 837, enlre : 

10 M. Armand-Cék-slin-Isidore CATIti, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de cléry, 
n 28; 

2° Et M. Fraoçois-Bobert GOSSÉLIX, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Beaurr gard, 

>r«>K' •>£'•>« cumiiiereiiileK» 

Suivant acte reçu par M» Aumont-Thiévil 
le, notaire à Paris, le 22 décembre 1843, en-
registré, M Louis-Marie PERRÉE, direcieur-
gérant du Siècle, demeurant à Caris, rue des 
Jeûneurs, 9, d'une part; M Lange LÉVY, im-
primeur, demeurant à Paris, rue du Cro : s 
sant, 16; SI. Léopold PANNIER, gérant ac-
tuel du Charivari, demeurant à Paris, rue 
du Cadran, 1 7; M. Marie-Durand -Michel AL-
TAROCHE, homme de lettres, demeurant^ 
Paris, cite lîergére, 13; M. Laurent-Albert 
CLI.lt, homme de lettres, demeurant à Paris 
rue de llondy, 62; M. Charles PI1ILIPON, 
propriétaire, demeurant à Taris, place de la 
Bourse, -29; M. Jean-Pierre PLGkRON, pro 
priétaire, demeurant a Paris, rue du Poit-
Mahon, 8; el M. Louis Antoine-Joseph POM-
MIKR, propriétaire, demeurant à Paris, ru" 
de Provence, 21 , d'autre part; ont formé en-
tre eux une socié'é en nom collectif pour 
l 'i xploilalion du journal lu Charivari. Il a 
élé dit entre autres choses.- Due l'existence 
do la sociélé remonterait par effet rétroactif 
au jour de l'adjudication dont il va être ci-

à partir du 31 décembre 1843. 
M. Paul Barriard est liquidateur. 

T. POTEL (158 

EURATOM. — Dans noire numéro d'hier, S 
janvier, sociélé commerciale BOtJRMANCË, 
Use* Bourmancé au lieu de Uourmanée. 

(1584) 

Ti'iliiiiatil de commerce» 

Est renouvelée 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 JAUVIER 1844, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour ; 

Du sieur VOL, entrepreneur de maçonne-
rie et tenant un établissement de bains, fau-
bourg St-Anloine, 194, nomme M. Ghatenet 
juge commissaire, et M. Ilenrionnet, rue Ca-
det, 1 3, sxndic provisoire (K° 4273 du gr.. ; 

Du sieur GAULET, ébéniste, faubourg St-
Anloine, S9, nomme M. Grimoult juge-com-
missaire, et MM. Pellerin, rue Lepelielier, 16, 
ctGorre lils, faubourg St-Anloine, 120, syn-
dics provisoires (N« 4274 du gr ,; 

Du sieur MAIRE, tailleur, rue Tiquetounc, 
17, nomme.M. Kigletjuge-commissAire, etM, 
Richcmme, rue Moutorgueil, 71, syndic pro-
visoire'X» 4275 du gr.'; 

I NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
i semens de ces faillites n'étant pas connue, 
' SMt priés de remettre au greffe leurs adrei-

•eî,a6nd'ctreconvoquéspourlesassembiées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur AGIR'. Nï, négociant, rue Neuve-
des-Kons-Enfans, 1, le 12 janvier a 2 heures 
tNo 3543 du gr.); 

Du sieur GROtSY, boulanger, à Neuilly, 
le 10 janvier à 11 heures ,N» 4148 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

tion des créances , qui commencera immédia-

tement après l'expiration de i.« délai. 

M. le juge-commissaire, aux vérification et ILNE 

a firmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire qoe les créanciers 
conv oqués pour les vérification et a ffirma tion 
de leurs créances remettant préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. I 

Du sieur RAFFET4V, fabricant de socques, 
ruedeuonily, 72, le 11 janvier à 12 heures 
(N» 4149 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étal de la faillite el tire procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, el, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 6 JANVIEK. 

.NEUF HEURES : Desgranges, ent. de batimens, 
synd. — Lafont, nég., id. — Cotlenest, 
chapelier, conc. — Laignier, limonadier, 
clôt.

 #
 _ 

DIX HEURES i [2: Giraud, ent. de travaux pu-
blics, id. 

Mini : Uelhague, md de vins, délibér. — 
Veuve Gaiilard, anc. mde de nouveautés, 
rem. à huitaine. 

HEURE : Veuve Gras, mde de fruils secs, 
conc. — Luce, limonadier, id. — Faure, 
ent. de déménagemens, synd. 

£U parutions «i» Corps 

e* «Je RteuN. 

Du sieur PINÇON, chapelier, placedu Pa-
lais-Royal, 23s, nomme M. Riglei juge-com-

pour six années entières jmissaire, cl M. Saivres, rue Michel-le-Comte 
et consécutives, qui commenceront a courir 
du i"' janvier 1 844. 

La raison sociale est C. GATIN et GOSSE-
LIN; le siège de la société est fixé rue de 
Cléry, 28, à Paris. 

Chaque associé a la signature sociale. Le 
capital social est de 202 251 fr. 80 c , il ap-
partient, savoir : à M. Gatin, pour 92,461 fr. 
2s c.,et à M. Gosselrn, pour 109,790 fr. 52 c. 

Pour extrait conforme .-
CATIH. (1533) 

D'un sc;e sous seings privés, en date à Pa-
ris du 30 décembre i »43, enregistré le même 
jour, fail do-'bla enlre MU. Théodore POTEL 
et Paul BARRIARD, oésocians, demeurant i 
Paris, rue Vivienne, 8. Il appert que la so-
ciélé formée entre eux pour le commerce de 
rubans en gros, suivant acte sous seings pri-
vés, en date il Paris du 10 mai 1838, enre-
gistré àt'aris le H du même mois, sous la rai-
son sociale POTEL el Paul BARRIARD, dont 
lé siège avait été fixé rue Vivienne, 8. Ladile 
sociélé devant exister pendant 5, 8 ou 1 1 an-
nées, i partir du 15 mai 1838, a élé dissoute 

23. syndic provisoire (N« 4276 du _ 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BRAD1ER, ancien vannier, rue 
Vivienne, 32, le 12 janvier à 12 heures (N° 
4207 du gr.;; 

Du sieur LAF1TTE, boulanger, à La Cran 
de-VilleUe, 32, le 12 janvier à 12 heures (N 
4252 du gr.); 

Du sieur GERBELAUD, fumiste, rue d'An 

jou-St-llonoré, 60, le 10 janvier i 9 heures 
^« 4270 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

ant sur la j&**fgiiiiqn de l'état des erèan-

la nomination de 

Le 22 décembre : Jugement qui proooneo 
séparation de biens entre Marie-Charlotle-
AdélaïJe VARLET DE LA VALLËB, et Aura-
ble-Joseph-Marie-Eulart DE GRASVAL, rae 
Jacob, 46, Eugène Gaultier1 avoué. 

Le 22 décembre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Aspasie-Eliennette 

■ CANARD et Félix- Dominique POKEAUX, 
j md de bois, rue des Demes, à Baiignolles-

Monceaux, Jolly avoué. 

St-Laurent, 19. — Mme veuve Gauvain, 76 
ans, avenue St-Mandé, 1. — M. Davodet, 40 
ans, rue des Brodeurs, 6. — M. Vibert, 49 
aus, rue des Malhurins-St-J.icques, 17.— 
M. lluhet | 27 ans, rue de la Barouillière, 
10. — MlleJoubert, 7t ans, rue Servandoni, 
28 — M. l'abbé d'Auribeanx, 83 ans, rue 
Cassette, 37. 

BOURSE DU 5 JANVIER. 

N OTA . Il ne sera admis à ces assemblées '.
Le

décembre: Jugement du Tribunal de 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision 

' PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LECAS, marchand de bois des 
Iles, place Sl-Vanues 3, entre les mains de M. 

Pascal, rue Richer, 32,.syndic de la faillite 
(N» 4165 du gr.); 

Versailles qui prononce séparaliondecorps 
et de biens entre Alexandrme-Virgiuie UU-

BAULT et Alexandre QUENEAU, rue Tra-
versière-St-ltonore, 29, vivaux avoué. 

1«C. pl. lit. pl. bas d<r C. 

5 0|0 compt.. 124 40 124 55 124 35 124 5i 

—Fin courant 124 65 1*4 6i 124 50 124 et 

3 Op) compt.. «2 75 82 75 82 60 »2 6S 

— Fin courant 82 70 82 85 82 65 82 ta 

Kaple compt. 106 75 106 ?;> 106 75 106 75 

—Fin courant 107 20 117 20 107 20 107 2U 

PRIMES Fin courant. Fin prochain. fr. e. 

5 0|0 124 70 121 75 — — d. 1 » 
— _ - — - — — d. > »0 

3 0|0 82 85 82 95 82 55 83 35 d. 1 » 

82 95 83 10 83 50 83 65 d. » 50 

Napl. —. — — - — - d. 1 » 

- — d. » 10 

REPORTS. DU compt. à tindem. D'un mois à l'autre. 1 

S 0p> . » 15 » • 10 » » » » » » » 1 
3 010.. » 10 f » » * - 17 l |î > » » 1 
Naples » n » ut » y » » » . . . 1 

4 >12 0]0 112 35 Caisse hyp.. 765 — 

4 0|0 105 — |— Oblig. ... — ~~ 
B. du T. 10 m. 3 0)0 caiss.Laffitte 110O — 

Banque 3210 
RentesdelaV 104 50 

Oblig. d» 1400 — 

Décès et Snlssunations. 

Du 3 janvier. 

Enregistré à Paris, le 

R»
T

u un franc dix ccnlinies, 

janvier 18-41. IMPRIMERIE L'E A. GU iOj 

M. Fournier, 72 ans, faub. du P.oule, 21. 
— M. l'abbé d'Aunbeaux, 88 ans, rue Cas-
sette, 37. — M. Clochez, 10 ans, rue Grange-
Batelière, 12. — Mme Pantin, 49 ans, rue 
de Clichy, 48. — M. Saulin, 16 ans, rue de 

Du sieur DURAND, ferrailleur, rue de la ' f r-ï
1

,

l
"

c,
l
 il \

1
7

I
,
e

1!- 'drhi,
ul

6
6

8
°ans' ïue 

Roquette, 44, entre les mains deM. Durand, ; j
(
fi!!^^a

ï
T^Î™ï,4ïïî'*îî; 6

,f pocCn 

42,^?^' '°'
 Sïndi° de 'a ,al ' lile(^»"»ï™E: n.- Mme

PO
veu°vè 

«o«uugr;j; j Faillies, 80 ans, rue Saint Claude, 10. — M. 

Du sieur GUIIXIERIER, fabricant de s-f-ar- , Eliou, 64 ans, rue st Antoine, 2C8. — Mme 
lerie, rue du Petit-carreau, 32, entre les Trunon, 47 ans, ruo du Cherche-Midi, 114. 
mains de M. Pascal, rue Richer, 32, syndic: —Mme veuve Joyeux, 87 ans, rue Cadet, i 
de ia faillite (N» 4222 du gr.): 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé àlavérifica-

Mme veuve Pantin, 31 ans, rue Chabrol, 
41. — M. Laurel, 35 ans, rue des Vinaigriers, 
40. — Mme veuve Crondart, 80 ans, ruede 
Doudy, 7. — Mme Gravet 66 ans, rue Ncuvc-

4 Canaux... 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St Germ.. 
Emprunt. 
- 1841... 

Vers dr.. 
Oblig.. 

- 1843... 

- Gauche 
Rou-n.... 

au llavr. 
Orléans... 
- Empr.. 
Strasb 
- Oblig.. 

—rescript 
M'ilhouse 
Marseille. 
Monlpell . 

1275 — 
138 7t 

312 50 

185 
830 — 
662 50 
845 -

1240 -
213 75 

1165 -

672 50 

— DilO 5i)70 — 

Banq. Havre — ■"' 
- Lille.. 

Maberly — — 
Gr. Combe.. — ~" 
- Oblig UOO — 
Zincv.Mont. — " 

Seyssel — 

Romain 104 l|* 
D. active 30 — 
— diff... 
— pass . 
Anc. diff. 
5 «i» 1831 
- 1840.. 
- 1842.. 

3 "|o 
■s ;BaDque.. 
a I- 1841.. 
Piémont 
Portugal .... 
Haïti 
Autriche (L) 
2 1|2 Iloll.. 

5 M* 
5 1|2 

105 I|4 
108 )|4 
109 — 

708 — 

1195 -
44 71» 

392 »0 

55 H< 

BRETON. 

i'0Rl>RE 1>ES AVOCATS, RIE KEU\E-DES-PET1TS-CHAMPS, 36. 
Pour légalisation do la signature A. GuiOT, 

lu maire du S" arrondisseman'., 


